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LEGGI E DECRETI

Numero di pubblicazione 1391.

LEGGE 31 genuaio 1986, n. 981.
Conversione in legge del II. decreto 28 novembre 1923. n. 2581,

col quale si dà esecuzwne alla Convenzione di comnicacio e na.

Vigazione ed all'annessovi Protocollo speciale, fi:mati a Madrid
il 15 novembre 1923 fra l'Italia e la Spagua.

VITTORIO EMANUELE III

PE!i GRAZIA DI DIO E PER VOIANTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Il Senato e la Camera dei deputati hanno approvato;
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue:

Articolo unico.

E' convertito in legge il R. decreto in data 28 novembre

1923, n. 2561, col quale è stata data piena ed intera ese-

cuzioue, a decorrere dal 10 dicembre 1923, alla Convenzione
di commercio e di naviguaione e I all'annessovi Protocollo
speciale, Grmati a 11adrid il 15 novembre 1923. fra l'Ita-
lia e la Spagna.

Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello Stato,
sia inserta nella raccolta uitleiale delle leggi e dei decreti
del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di osser-
varla e di farla osservare come legge dello Stato.

Data a Roma, addì 31 gennaio 1920.

VITTORIO EMANUELE.

AIUSSOLINI - YOfÆI 13ELLUEZO.

Visto. U Guardosigilli: Hocco

Convention de commerce et navigation entre l'Italie et l'Espagne.

Sa Majesté le Roi d'Italie et Sa Majesté le Roi d'Esnagne,
animés d'un égal désir de re.sserrer les lians d'amitié et
de développer les relations commerciales et maritimes en-

tre lem•s deux Pays, out résolu de conclure une Convention
de commerce et de navigation et ont nommé, à cet effet,

pour leurs Plénipotentiaires, savoir:

Sa Majesté ic Roi d'Italie:

Son Excellence le Marquis Raniero Paulucci de' Calboli,
Son Ambassa-deur Extraordinaire et Plénipotentiaire, près
Sa 51ajesté Catholique, Sénateur du Royaume, Grand Croix
des Ordres des SS. Maurice et Lazare et de la Couronne

d'Italie; et

Sa Majcafé le Roid'Espagne:
Son Excellence Monsieur Fernando Espinosa de los Mon-

teros y Hermejillo, Bous-Secrétaire Clmrgé des Affaires du
Ministòre d'Etat, Chevalier de l'Ordre militaire de Cala-

trava, Grand Croix de l'Ordre de Léopold 11 de Belgique,
Chevalier de l'Ordre de la Couronne d'Italie, etc., etc.,

lequels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants:

Art. 1er.

Les deux Hautes Parties contractantes conviennent que,
réserve faite des cas où la préstnte Convention en dispose
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autrement d'une manière expresse, pour tout ce qui con-
cerne l'établissement des nationaux, la jouissance des droits

civils, les droits d'ester en justice et y défendre, l'exercice
du commerce des industries, des métiers et des professions,
et le payement des taxes relatives, la garantie, la perception
des droits et les formalités donacières, le commerce d'im

portation et d'exportation, le transit, la navigation et les

transports, tout privilège, faveur ou immunité queleonque,
que l'une d'elles a déjà accordés ou accorderait à l'avenir
aux sujets ou citoyens de toute autre Etat, seront étendus,
Immédiatement et sans condition, aux sujets sde l'autre
IIaute Partie contractante.

Art. 2.

Leid produits naturels ou fabriqués, originaires et en

provenance de l'Espagne énumérés dans le tarif Annexe A,
.joint à la présente Convention, seront admis à leur impor-
tation en Italie en acquittant les droits fixés par le dit

tarif, ou les droit, plus réduits que ceux-ci, que l'Italie
pourrait concéder à l'avenir aux mêmes produits de toute

.autre Puissance étrangère, tant en ce qui concerne les
droits du tarif proprement dit qu'en ce qui concerne les coef·

ûcients de majoration.
Les produits naturels ou fabriqués, originaires et en pro-

Venance de l'Espagne énumérés dans la liste Annexe B,
jointe à la présente Convention, seront traités, à leur

importation en Italie, sur le pied de la nation la plus fa-

Vorisée.
Les produits naturel.s ou fabriqués, originaires et en pro-

venance de l'Espagne, qui ne sont pas énumérés dans les
listes Annexe A et B, acquitteront les droits du tarif gé-
nóral italien en vigueur en tout temps.

Art. 3.

Les produits naturels ou fabriqués, originaires et en pro-
venance de l'Italie énumérés dans le tarif Annexe C, joint
A la présente Convention, seront admis à ileur importation
en Espagne, en acquittant les droits fixés par le dit tarif,
ou les droits, plus réduits que ceux -ci, que l'Espagne pour-
rait concéder à l'avenir aux mêmes produits de toute autre
Puissance étrangère, tant en ce qui concerne les droita dn

tarif proprement dit qu'en ce qui concerne les coefficients

éventuels de majoration.
Les produits naturels ou fabriqués, originaires et en pro-

venance de l'Italie, énumérés dans la liste annexe D, jointe
à la présente Convention, seront traités, à leur importation
en Espagne, sur le pied de la nation la plus favorisée.

Les produits imturels ou fabriqués. originaires et en pro-
venance de l'Italie, qui ne sopt pas énumérés dans les An

nexe C et D, acquitteront les droits de la seconde colonne du
tarif douanier espagnol en vigueur en tout temps.

Art. 4.

'A l'exportation vers l'Italie ill ne sera perçu en Espagne
et à l'exportation vers l'Espagne il ne sera perçu en Italie,
d'autres ni de plus hauts droits de sortie ou taxes d'autres

nature, qu'A l'exportation des mêmes produity vers le pays
le plus favorisé à cet égard.

Art. 5.

Les dispositions des articles 2, 3 et 4 ne sont point ap-
plienbles:

a) aux faveurs que chacune des flantes Parties contrac

tantes ait accordées ou accordernit exceptionnellement à
des Etats limitrophes, pour faciliter le trafic de frontière;

b) aux obligations imposées à l'une ou l'autre des liau-
tes Parties contractantes par les engagements d'une union
donanière déjà contractée ou qui pourrait être contractée
à l'avenir;

c) aux avantages préférentiels que les deux Hautes Par-
ties contractantes auraient accordés ou pourraient accorder
à l'avenir à leurs Colonies, Protectorats ou Possessione re-

spectives;
d) aux faveurs que l'Espagne accorde ou accorderait

à l'avenir au Portugal.

Art. 6.

Les IIantes Parties contractantes s'engagent à n'entra-
ver en aucune manière le commerce réciproque des deux

Pays par des prohibitions ou restrictions d'importation,
d'exportation ou de transit.
Des exceptions à cette règle, en tant qu'elles soient ap-

plicables à tous les pays ou aux pays se trouvant en coudi-
tions identiques, ne pourront avoir lieu que dans les cas
suivants:

1° dans des circonstances exceptionnelles, par rapport
aux provisions de guerre;

2° pour des raisons de sûreté publique;
3° pour les monopoles d'Etat actuellement en vigneur

ou qui pourraient être établis à l'avenir;
4° afin d'appliquer à des marchandises étrangères des

prohibitions ou restrictions qui out été ou qui pourraient
tre établies par la législation intérieure pour la produe-
tion, la vente, le transport ou la consommation à l'intá-
rieur des marchandises indigènes similaires;

5" par égard à ila police sanitaire et en vue de la pro-
teetion des animaux et des plantes utiles, contre les ma-

ladies, les insectes et les parasites nuisibles, et surtout dans
l'intérêt de la santé publique et conformément aux princi-
pes internationaux adoptés à ce sujet.
Pour ce qui concerne le bétail ainsi que les produits

bruts d'animaux et les objets pouvant servir de véhicule
à la contagion, les Gouvernements des Hautes Parties con-
tractantes se réservent la stipulation d'une convention spé-
ciale.

Art. 7.

Chacune des Hautes Parties contractantes pourra exiger,
pour établir l'origine des produits importés, la présentation
d'une déclaration ofileielle constatant que l'article importé
est de production ou de fabrication nationale, ou qu'il doit
être considéré comme tel étant donné la transformation

qu'il a subie dans le pays d'où il provient.
Les certificats d'origine seront délivrés soit par les cham-

bres de commerce et d'industrie, dont relève l'expéditeur,
soit par tout autre organe ou groupement que le pays de-
stinataire aura agréé, soit du burean de donane d'expédi-
tion à l'intérieur ou à la frontière et ils seront, ou non

légnilisés par l'autorité consulaire d'apròs les dispositions
en vigueur en tout temps dans le pays importateur.
Les colis postaux seront dispensés du certificat d'ori-

gine.
Art. 8.

Les Hautes Parties contractantes s'engagent chacune en

ce qui la concerne, à admettre les certitlents d'analyse dé-

livrés par les Laboratoires officiels de l'autre pays, comme

preuve que les produits naturels ou fabrignés d'origine du

pays qui a délivré le certificat d'analyse, import s sur le
territoire de Pantre, répondent aux prescriptions de la 16-

gislation intérieure de ce dernier pays.
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Øhacune des Hautes Parties contractantes conserve le
droit de faire procéder, le cas échéant, et notamment en

cas de suspicion de fraude, à toutes vérifications utiles no
nobstant la production du certificat d'analyse ci-dessus
prévu.
La procédure établie par chaque Gouvernement pour as-

surer, dans les conditions ci-dessus énoncées, le prelèvement
des échantillons ainsi que les modèles de certificats seront
notifiés à l'autre pays et agréés par lui.
La liste des Laboratoires ofliciel chargés dans chaque

pays de délivrer les certificats d'analyse sera notifiée par
chacune des Gouvernements à l'autre dans le plus bref dé-
lai à dater de la mise en vigueur de la présente Convention.

dans un ou plusieurs porte du même Paye, soit pour y dé-
poser toute ou partie de leur cargaison apportée de l'étran-
ger, soit pour y composer ou compléter leur chargement
pour d,tination étrangère;

2° Aux encouragements accordés ou qui pourraient ôtre
accordés à la marine marchande nationale;

3° Aux concessions spéciales accordées aux sociétés de

sport nautique et aux navires de plaisance;
4° A l'exercice de la pêche dans les eaux territoriales

des Hautes Parties contractantes, ni à l'exercice du service
maritime des ports, des rades et des plages. Le service ma-
ritime comprend l'exercice du remorquage, l'assistance et
le sauvetage maritimes.

Art. 9. Art. 18.

Aucun droit intérieur perçu pour le cömpte de l'Etat,
des autorités locales ou des corporations grevant, actuelle-
ment ou à l'avenir, la production, fabrication, ou consom

mation d'un produit quelconque dans le territoire d'une des
Bautes Parties contractantes, ne sera, pour un motif quel-
conque, plus élévé ou plus onéreux pour les produits origi
naires et en provenance du territoire de l'autre, que pour
les produite similaires indigènes.

Art. 10.

Les marcliandises de toute nature, en transit à travers le
territoire des deux Hautes Parties contractantes, seront
réciproquement affranchies de tout droit de transit, soit
qu'elles transitent directement, soit que, pendant le tran

sit, elles doivent être déchargées, déposées et rechargées.

Art. 11.

Le régime des monopoles d'Etat ainsi que des armes et
munitions de guerre reste soumis aux ilois et ròglements re-

spectifs des Hautes Parties contractantes.

Art. 12.

Les navires de l'une des deux Hautes Parties contractan-
tes, dans les ports de l'autre, seront traités, soit à l'entrée,
soit pendant leur séjour, soit à la sortie, sur le même pied
que les navires nationaux ou les navires de la nation la

plus favorisée, tant sous le rapport des droits et des taxes,
quelle qu'en soit ala nature ou dénomination, perçus au pro
fit de l'Etat, des communes, corporations, fonctionnaires
public ou établissements quelconques, que sous celui du
placement de ces navires, leur chargement et déchargement
dans les ports, rades, baies, bassins et docks, et, générale
ment, pour toutes les formalités et dispositions quelcon
ques, auxquelles peuvent être soumis les navires, leurs équi
pages et leurs cargaisons.
En cas de naufrage ou d'avarie sur les côtes ou territoire

de l'un des deux Pays ou de relûche forcée, les navires de
l'autre bénéficieront de tout avantage concédé dans les me-

mes cas aux navires nationaux ou aux navires de la nation

la plus favorisée.
Le traitement des navires nationaux on de la nation la

plus favorisée ne s'étend pas:
ter Au cabotage, lequel continue à être régi par les

lois qui sont ou seront en vigueur dans chacun des deux

Pays. En tous cas les navires italiens et espagnols pour
ront passer d'un port de l'un des deux Pays contractants

La nationalité des navires sera constatée d'après les lois
de l'Etat auquel le navire en question appartient.
Les certificats de jaugeage délivrés par l'une des Hautes

Parties contractantes suffiront aussi dans le territoire de
l'autre pour établir la capacité des navires sans qu'on pro-
cède à une révision du tonnage.
Sauf le cas de vente judiciaire, les navires de l'une des

Hautes Parties contractantes ne pourront être nationalisés
dans l'autre sans une déclaration de retrait de pavillon,
délivrée par l'autorité de l'Etat dont ils relèvent.

Art. 14.

Les ressortissants de Pune des Parties contractantes so-

ront libres de faire usage, dans le territoire de l'autre,
sous les mêmes conditions, et en payant les mêmes taxes que
les nationaux, des chaussées et autres routes, canaux, ècluses,
bacs, ponts et .ponts-tournante, des ports et endroits de dé

harquement, signaux et feux servant à désigner les eaux nas
vigables, du pilotage, des grues et poids publics, magasind
et établissements pour k- sauvetage et le magasinage de la

cargaison, de navires et autres objets en tant que ces éta-
blissements ou institution sont destinés à l'usage du public,
soit qu'ils soient administrés par l'Etat, soit par des parti-
culiers.
Sauf les règlements particuliers sur les phares et fanaux

et sur le pilotage, il ne sera perçu aucune taxe, s'il n'a été
fait réellement usage de ces établissements et institutions.

Art. 15.

La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en
seront échangées à Madrid, une fois accomplies, de part et
d'autre, les formalités établies par les législations respec-
tives.
Elle entrera en vigueur le 10 décembre 1923 et ne pourra

être dénoncée qu'après le délai d'un an à partir de cette

même date. Passé ce délai, elle pourra être dénoncée en tout
temps, en restant exécutoire pendant trois mois à partir
du jour de la dénonciation.

En fois de quoi, les Plénipotentiaires l'ont signée of re-

vêtue de leur cachet.

Faite à Madrid, en double expédition le quinze novembre
mil neuf cent vingt-trois.

(L. R.) Signé : PAULUCCI DE' CALBOLI.

(L. 8.) Signé: FERNANDO ESPINOSA DE LOS

MONTEROS.
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Catégorio
XXVII.
503,
504.

er

802

Livres
imprimés

.

Catégorie
XXVIII
567
à

571,
573.

Catégorio
XXXII
626.

)

en

langues
autres
que

l'Italienne,
môme
reliés
à

la

Catégorie
XXXIII
627
à

033.

Bodom,
cartonnée,
même
entièrement
recouverts
de

papier
on
to
lo
et

avec
lo

titre
imprime
à

l'extérieur

Categorie
XXXV
:

015,
046,
649,
655,
650.

sur
la

couverture

.............................
exempts

-

Catégorie
XXXVI:
662.
603,
667.

Catðgorie
XXXVII:
072
e)
()

f),
677

678,
679
h),

680
c)

d)

e)

f),

686,
037

092,
694.

890

Eventails

Par
Kg.

Catégorio
XXXIX
:

717
a)

e)

k),

721,
738,
730.

a)

avec
montures
en

bois,
en

roseau,
môme
de

marais

Dategorie
ILI:
791.

en

bambou
et

matières
similaires

2

-

-

Categorie
KLIV
847.

0)aveemonturesen
ivoirc.nacreouécallie

........
25

Catégorio
XLVI:
<82,
884
b),

885
b).

Categorio
XLVII:
888
A

890,

c)

autres
.........,....
.

3

-

-

928

Ecorces
d'oranges
ou
citrons
fralches
ou

sèches
.......

exemptes
-



ANNEXE
Û.

Tarif
des
droits
à

Ventrée
en

Espagne.

Dénomination
des

marchandises

Droits
d'entrée Pesetas

Par
quintel

5

Marbres
bruts
ou
en

pièces
degrossies
prêtes
a

recevoir
une

forme,
pourvu
que
leur
épaisseur
soit

supérieure
A

20

cm.

2.50

6

Marbres
talliés
en

dalles,
en

plaques
et
en

marches
d'escalier,
ayant

lusq'à
20
cm.

d'épaisseur.
non
polie

.,..

12

-

7

Marbres
ed

dalles
ou

plaques,
dégrossis,
polis
et

sculptés
.........

20

-

8

Marbres
dégrossis.
en

objets
pesant
plus
de

2ð
kg..

....

28

-

9

Marbres
degrossis,
non
polis,
pesant
kg.
1ð
ou
moins

...

49.00

10

Marbres
en

oojets
ouvrés,
polis,
sculptés
ou

avec
ornements
d'autres
Par
kg.

matières
.,.......

....

1.20

20

Amiante
manufacturé,
combinô
avec
du

caoutchouc
ou
du

métat
:

Par
quintal

bourrages
pour

machines
tresses,
plaques,
rubans
et

autres
ob3ete

120
-

Ad
59
et

63.

Rentrent
dans
la

position
60
tes
tubes
en
verre

neutre,

non
calibrés.
Les
mêmes
tubes
en

crista
rentrent
dans
la

posi-

tion
03.

ex

73

Perles
en

verre
(Contorie
di

Venema),
articles
fabriqués
avec
ces

Par
kg.

perles
et

tubes
en

verro
pour
ornement
des
lustres

..

.

.

.

.

.

.

.

.

.

.

.

0
.50

Meubles
en
bois
communs

Par
quintal

124

non
tournes,
as

sculptés,
ni

recouverts,
ni

garnis
de
tissus
ou
de
cuir

65

-

125

tourner,
mais
non

sculptés,
ni

garms
de

tissus
ou
de
cuir
..
,

,

.

....

70

-

Menoles
en

bois
fins,
non
taillés
m

sculptés,
ni

merustée.
ni

ornés

de

métaux
•

D6nomination
des

marchandises

Droitsd'entrée Pcsetas
Par
quintal

Meubles
en

oois
de

toute
sorte
taillée,
sculptðs,
avec

ornements
en

métat
ou

incructations

to

130

autres
................

....................................
180

-.-

Roseau,
bambou.
rotiv,
Jonc,

osier,
crin
Vegetal,
paille,

copeaux
et

mat1ðres
analogues
et

sparte

Par
kg.

148

Gressas
et

passamanteries
-.................................
1

-

ud
119.
Rentrent
dans
cette
position
les

coches
en

paille
coveau,

osier
et

matièret-
similaires.

ad

208.
Rentrent
dans
cette
position
les

plumes
de

dindon
à

Vetat
brut.

343

Pointes
de

Paris,
ayant
plus
de
1

mm.
de

grosseur
non
poucs
et

Par
quintal

sans
aucut

ornement
..

...........

...............,.......
52
--

344

Lesmômes,avectêtepolicouenmatièresautres.................
62

-

345

Polates
do

Pans,
ayant
1

mm.
ou

moms
de

grosseur,
non
polies
et

aan,
aucun

ornement.
et

pointes
employées
dans
tu

fabrication

do

chaussures

............................................
65

-

3AG
Les
mêmes
pomtes
avec
tôte
polie
ou
en

matières
autres

.........

85

-

3G3

Ouths
a

mam
avcc
ou
sans
manche,
poux
scier,
raaoter.
couper,

perforer
raper
ou

imer

.,.................................
ð6

-

Autres
outils
a

mam,
avec
ou
sans
manche
:

361

pesant
plus
de
1

kg...,,.................................
20.80

36õ

ne

pesant
pas
plus
de
1

kg.

....................,...........
32

-

Locomotives
et

locomotives-tenders
à

vapeur
pesant
:

512

moins
de
65

tonnes

...,...........,........................
90

-.-

513

55

tonnes
ou
pms
..

........................................
70
-

ad
n.

512
et

ôl3.
Det

positions
ne

bénéficieron.
des

dégrevem
Uts

nscrits
a
la

présente
liste
que

pendan
la

période
oc

l'Espagno
ne

contro
antfire
à

se

propree
besoins

511

Piõees
détachées
ou

partles
ete

locomotives
à

vapeur
..
.

.

.

,

,

.

.

.

.

.

.

120
-

õl7

Locomotive--
et

autree
vehiculee
automoteurs
aestme
à

circuser

sur
des
rails.
aattonnés
par
une
force
motrice
autre
que
la

vapeur

on

'électricite
........................,.

.................
70

-

196

nonrecouvertsdetiscusoudeenit
.....

100
-

SIS

Tenders..

........
,

...

60

-

to00



to 00 01

Dónomination
des

marchandises

Droite
d'entrée

D6nomination
dee

marchandim

Droite
d'entr6e

Pesetas

o

Posetna

Ce

Par

quintal

Par
Kg.

Moteurs
bidraudques

e)

pina
de

2000
Jusqu'à
2400
kg

...........................
1.75

10

posant
lusuut
500
kg.

inclusivement.................,...,...
80
-

1)

pina
de

2400
kg.

.....................................
2

-

620

pesant
olus
de
ô00
inson'a
2000
kg.

nelus

vement..............
ðë
-

T31

Camions,
v<•tturen
et

voiturettee
auton.obt
es

ou

.autootheoriques

pour
In

livr:rison
des
march
andises.
anobue,
et

Wervoire
ou

tanks

ð21

yesaut
caus
de

2000
maqu'a
10.0JO
kg.

anclusivement.........
&Û
-¯

automobil
a.

a.om
tuechAssia
avo
moteur
Donr

enmions
...
.,

0.75

ð22

pesant
plus
de

10.000
kg

.................................
30
~

732

Chassie
sans
moteurs.
Longeruns,
suspensions
rrannm.msous
et

pl6ees

détachées
non

denommées.
pour

automotates
..................

0.75

Maenice
de

toute
sorto

destinees
au

transport
des

liqu1des
:

581

semant
juson'a

100kx.metusivement.........
...............

100
-

Soutrè.

Par
quintal

685

Des:sut
utu.,
de
100
JusTa3
500
kg.

tuelusivement
...............

85

-

8ð3

brut,
non
moulu,
et

soufre
foulu

.........................
2.70

686

pesant
imis
de
500

tur-qu'àõ000
lur.

fuelusivement..............
64

-

864

railla
.

non

moulu.........................................
4

-

Sô5

raftlne
moulu.
et

fleur
de

soufre

.............................
ð

-

687

Desant
plus
de

503'l
kg.

...................,...............
28
-

006

Acide

citrique...............,.........,.....................
70

-

Alaelunes
non

<tónommées
sous

d'autres
numeros
du

préseni
tarif
:

013

Acide

tartrique..............................................
76

-

ð90

Desant
tusqu'à
50
kg.

.nclusivement
.........................
90
-

982

Preparation.
pliarmaceutiques
pt.n'es.
capentes.
drageen
corupri-
Par
kg.

ð91

pesant
plus
de
50
km.

Tusqu'à
600
ag.

inclusivement
...........

80

-

mée.
gnanula
médicinaux
de

toute
sorte
et

situllaires
en

erubal
a

592

pesamt
plus
de
500

k<r.)asqu%
1500
Rg.

Inclusivement.
.........

TO

-

ges

degros................................................
3.20

GU"

pc

et

plus
de

1500
kg.

............................,.......
60

-

083

Vinsmédiemans
.............................................

3.20

Specruitos
priarmaceutiques
contenant
du

sucre.
du
g

ucose
ou

de

Dinarnos,
electromoccurs
ventuateurs
accouples
à

des

moteurs

la

mecharine
et
ses

analogues:

eter
vi

ines,
alternateurs

transformate•uw
et

rnagnétee,
demarreurs

réos
ats.
97

leur
ciòoes
constitutives.
pesant.

984

san,
alcool

..............................................
4

-

624

otus
de
ñou
jusqu'à
1000
kg.

................................
108
-

98ö

contenaat
de

'alcool.
non

speciatement
dónommées

.............
4.50

986

aut.res

....................................................
4.50

62ô

plus
de

1000
jus
u
à

3000
kg.

..............................
67

-

626

olas
ete
3000
inequ'à
5000
kg.

..............................
45
-

989

Précarationsopotherapique.souorganotherapiques
..,............
8

-

Par

quintal

627

Diusde5000kx,
....................
.....................
30
-.

1000

Extrait
médicinaux
non

denommés...........................
120
-

?24-730
Chases
avec

moteuto
et

automobiles
complôtes.
pesant
-

Par
kg.

Par
W•

1077
Ca
nos

postates
et

photograptiies
.............................

2.10

m

Jusqu'à
800
kg.

......................................
0.75

Tableaux
ou

unagen.
rellees
ou
en

feuilles
<tétachées,
sur
papier,
carte
'

0)

plus
de

800
tuseu
à

1200
kg.

...........................
0.90

ou

carton.
ou
sur
Dauter
colle
sur
du

carton
.

4

oms
de

1200
mequ
à

1600
ag.

.........................
1.05

1078

en
une
sense

couleus

.......................................
2.50

de

ytum
de

1600
aunqua
2004
kg.

..........,,,............
1.20

1079

en

pluuleurs

cotueurs.....,,,,,,,,,,,,,,,,,,................
3

-



ROmination
des

marchandises

Droits
d'entr6e

Dónomination
des

marchandises

Dróits
d'entrée

l'eseras

o

Pese
as

Par
Kg.

Par
tiect.

1080

Imprunes
par
des

procédús
houographiques
ou

autres
dtfTérentede

1399
Autres
vins
en

bouteilleS•....................................
50

-

«a

ilthmisph.e
et

de
la

typographie
ou
svec

inscription
en

papier

.,

ex
141'

Fromage
o

pâte
dure
¿rana

(Lodigiano,
lleggiano
et

Paruligtano)
Par
kg.

meblMuc
.

..

..ð0

en

meules
pesant
20
kg.
et

ulus
par
piece

.....................
0.70

Livies
orochures
iommux
et

autres
.mprimes
analogues,
reliés

Boutons
et

boutons
do

manchettes

on

nou

Par
quintal

6x

1471!
en

corne
os

ivoire,
uaere,

compositiou.
porceiaine
ou

verre
.....

6.50

1086

itburgiques,
en

latin

......................................
100
-

i

ex

1471:
en

corozo

................................................
6

-

Cha,nvre:

Caoutchouc.
guttaporea
et

autros
matières
similaires

1179

Drut

.......................,.............................
7

•-•

1497

courreies
de

transuussion.
distues
et

soupapa
pour

machines,

1180

todió

....................................................
9

-

ainsi
lue
fers
á

chevt.L
mélangés
ou

rcnforeb
ou

non

d'autres

matièrer
............
..

...................

...

......

3.50

Files
de

chanvre,
de
un
et
de

rarnió
:

ex
1497

feuilles
en

caoutchouc.
non

sulcanise,
ren'orcecs
de

coton,
pour

1185

tusqu'àu
n.

20

nelusivement
...............................

135
-

la

fabrication
des

oneumationes
tipes

•cord•...............
1

-

1186

da
n.
21

an
u.
50

mcmsivement
.............................

171
-

1498
Jantos
ou

bandages
plelue
pour
voitures

.......................
2.25

1187

du
n.
51
et

an
delà

........................................
180
-

1499
Jaates
ou

bandages
avec

armature
metallique

................
2

-

1500
Chambres
à

air

usagées
ou
non

...............................
ð,ð0

F1cenee.
Jordes
e

cordagee
en

dbres
v¾tales.
non
compris
sous

d'autree
nr.meros
du

présent
Larit
pesant

1ð01

IEnveloppee
pour

chambros
à

air.

usagées
ou

non.
avec
ou

sans

partica
d'autre-

matières...................................
4

-

1192

de
10
&
60
gr.

melus.venient
les
10

métres

.....................
110
-

1602
Oblete
pour
usagen
bygieuaques,

orthopédiques,
ou

Inédicaux.
non

1193

olus
de

50
gr.

............................................
90
-

combines
avec
d'autre-

matières.............................
6

-

ole
tuée

pg
g.

Tissus
impregnes
ou

mouverts
de

cloutchouc,
autres
que
de

sole
pure
ou

mélangés.
en

pièce
pesant

1283

grecc,
moulinó0
.

.

.........................................
6

-

1284

Omte
blanctue
on

teinto.
moulinee
ou
non

...................
6

.....

1ðO9

alus
de

800
gr.

va.

m'

..................................
7

-

1ðl0

plus
de
100
jusqu'à
800
gr.

inclusivement
par
m2

..............
6

-

Sole

artificielle
diec

1611

usqu'à
400
g

.

inclusivement
par
ma

......................
6

-

1288

aon
moulinee.
de

couleur
naturelle
ou

blanchic
••-.••••••••••••

.

1.ð0

1512
l'issus
clastuiues
pour
sa

chaussure

...........................
7

-

l'issue
de
sole,
de

bourre
de
note
ou
de
sole

artifioicile
avec
me
ange

1ð13

Runans
etartiques
avec
melange
d'autres
tibres
textiles
quelconques,

de

coton
ou

d'autres
ti

bres
veic^tales

uour
bretetten
iarr
tieres
et

«t.rticles
sinsilaires
.

.

.

.

.

.

.

.

.

.

.

.

.

.

.

.

7

-

1303

bianenas.
teinta.
unprunes,
ou

,r.autres.
y

colupris
tes
tisstL
impre-

1ð14
Breteue'-
Jarcatteres
et

artietes
sim11atres
confectionnes
avec
de

gnés
ou

.ecouverts
de

caou'chnuc...........................
22.ô0

rubane
éln
tinues

.........................................
8.50

1321

Volaille
vivante
ou
morte
et

meno
eit>ter

.......................
1

-,

1ð15
Tissue
impernteables.

confectionnes
en

oldets
d'habtilement
connus

ou
nori.
autres
ou'en
moie
pure
ou

melangée
...................

10

--

or

1393

Vin••
Marsala.
Ma.vasta,
Moscatoen
rûte
ou
autros
recipients
ELmilaires

2

-

EU
Pi

1ð32
Clochem
de

criapeaux
en

toutre,
sans
forme
ni

ornements..........
1.60

1397
Vins
génereux
ou
de

nquetu
en

contelues.......................
9

.-.

Citageanz
et

cas
luettes
:

A

i1396
et

1387.Le
droit
sur
calcon,
à

unportation
des
vms
h1arsala,

Malvasta
et

Alascato
-era
per
n

meniement
sur
ta

quantite
d

alcool

1534

en

paille.
.

...............................................
2.40

acédant
les

18°
degrés
en

volume,

er
1637

en

feutre
de

laine
et

de

poils

....,.........................
3

--

4400¢.75
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Protocole final.

Au moment de procéder à la signature de la Convention
de commerce et navigation, conclue à la date de ce jour,
entre l'Italie et l'Espagne, les Plénipotentiaires sons:signés
ont fait les réserves et déclarations suivantes. qui auront à
former partie intégrante de lla même Convention.

Addition art. 1.

1. En ce qui concerne le régime des commis voyagenrs et
des échantillons les deux Hautes Parties contractantes s'ac
cordent réciproquement le traitement de la nation la plus
favorisée.
2. Les sociétés commerciales, industrielles et financières,

y compris les Sociétés d'assurance et .les Instituts publics
d'assurance sur la vie humaine, domicilliées dans les terri
toires de l'une des Hantes Parties contractartes et y ayant
été validement constituées conformément aux lois respec-
tives, jouiront dans le territoires de l'autre, à tout égard,
du traitement accordé A la nation la plus favorisée.

Addition art. 2-3.

Il est entendn aue chacune des deux Hantes Parties con-
trnetantes n'applignera pas à l'importation des marchan-
dises originaires et ne provenance de l'autre dem snrtaxes
cone quentes A la dépréciation de la monnaio du Pays d'o-
rigine et de provenance des dites marchandises.

Addition art. 5.

It est convenn qu'an effets de l'alinéa a) de l'art. 5 on
entend pour trafic-frontière le trafic entre des zones se trou-

vant le long de la frontière qui sépare le territöire de Pune
des Hautes Parties contractantes du territoire d'un Etat
limitrophe et dont l'étendue moyenne de chaque cðté de
la frontière ne dépasse pas les 10 kilomètres à partir de
celle-ci.

Addition art. 6.

Il reste enteudu que les Hautes Parties contractantes.
dans *le but de réaliser au plus vite dans son intégrité le
principe établi à l'article six, alinéa 1er de la Convention,
ne maintiendront et n'institueront aucune prohibition ou re-
striction d'importation ou d'exportation à moins que cela
ne moit absolument nécessaire et que pour aussi-longtemps
que subsisteront les circonstances exceptionnelles qui en sont
la rais<m.
Conformément à Peoprit de cette disposition, toute levée

de prohibitions d'entrée ou de sortie actuellemente exisi-
stantes qui serait accordée, même à titre temporaire ou

dans la mesure de contingents dAfinis, par une des Hau-
tes Parties contractantes aux produita d'une tierce Pnis-
sance, s'applignera immédiatement et inconditionnellement
anx prodnito identiones ou similaires, originaires et en

provennnre de l'antre.
Rhero est faite de la parte de PTtalie à l'égard de la

prohibition d'importation concernant les vina eu fûts, en
dameiennnes on en wagone-rhervoirs non considérés dans
l'Annexe A à la présente Convention.
Tontefois. 1'Ttnlie s'enzare à normettre annvellement

l'imnortation de l'Esparne de ces vins dann noe quantité a

fixer d'un commun nerord T)ans les limites de cette Gunn-
tité, l'importation sera admise en arquittant le droit de
20 lirem avec enetticient 0.5. et, en tout ras. au traitement de
la nation la plus favorisée, sous ce rapport.
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De même, dans le cas où l'une ou l'autre des Rautes Par-
ties contractantes établirait des nouvellles prohibitions ou

restrictions soit à l'entrée, soit à la sortie, l'octroi des dé-

rogations ou la fixation des contingents sera étudiée sur la

demande de l'une ou de l'autre des Hautes Parties contrac-
tantes de façon à ne préjudicier que le moins possible aux

relations commerciales entre les deux Pays.
Le présent protocole, qui sera considéré comme approuvé

et sanctionné par lles Hautes Parties contractantes, sans

autre ratifications speciale, par le seul fait de l'échange
des ratifications de la Convention à laquelle il se rapporte,
a été dressé, en double expédition, à Madrid Ile quinze no-

vembre 1923.

(L. ß.) Signé : PAULUCCI DE' OALBOLI.

(L. ß.) Signé: FERNANDO ESPINOSA DE LOS

MONTEROS.

Protocole.

Au moment de procéder à la signature de la Convention
de commerce et de navigation, couclue à la date de ce jour
entre l'Italie et l'Espagne, les Plénipotentiaires soussignés,
à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements, sont tom-
bés d'accord sur les déclarations suivantes:

1. Le Plénipotentiaire espagnoi, considérant que les

produits sur lesquels l'Espagne pourrait accorder des fa-

,veurs spéciales aux Républiques Hispano-américaines ne

sont pas compris entre ceux pour lesquels l'Italie obtient

le traitement de la nation lla plus favorisée n'a pas consi-

déré nécessaire de consigner la réserve de ce traitement en

faveur des dits pays.
2. Les deux Hautes Parties contractantes s'engagtmt

à nommer dans le délai de six mois à partir de l'entrée en

vigueur de la Convention de commerce et de navigation si
gné à la date de ce jour, une Commission mixte d'experts
des deux Etats, dans le but de procéder d'un commun ac-

cord à l'étude des mesures qui pourraient être adoptées
pour valoriser leurs exportations de certaines produite en-

vers des Etats tiers, en évitant, sur les marchés de ces

Etats une concurrence uuisible des produits de l'une des

deux Parties contre les produits similaires de l'autre et

pour favoriser l'échange de matières premières entre les

deux Pays et particulièrement l'importation en Italie du

charbon minéral de l'Espagne à des conditions les plus fa-

vorables, ainsi que lle développement des transports mari
times entre les deux Pays.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires itspectifs ont si-

gné le présent Protocole.

Fait à Madrid, en double expédition, le 15 novembre 1923.

PAULUCCI DE' ÛALBOLI.
FERNANDo ESPINOSA DE LOS MONTEROS.

Scambio di note.

It'Ambassadeur d'Italic à Madrid au Président

du Directoire militairc, ministre d'Etat.

Madrid, le 15 novembre 1923.

Monsieur le Président,

Conformément aux dispositions de la note « Addition, ar-
tiele 6 » du Protocole Final à la Convention de commerce

et de navigation entre l'Italie et l'IJspagne, signée à la date

de ce jour, j'ai Phonneur de porter à la connaissance de

Votre Excellence que le Gouvernement Italien s'engage à
permettre annuellement l'importation en Italie, aux condi-
tions visées à Ila note susdite, de 30,000 hectolitres de vins
communs en fûts, en damejeannes ou en wagons-róservoir,
d'origine et provenance espagnole.
La répartition de cette quantité entre les exportateurs

espagnols sera faite par le Gouvernement Espagnol lui
même, de sorte que les douanes italiennes devront admet-
tre l'importation de l'Espagne des vins susdits, dans les li-
mites d'une telle quantité, sur présentation d'un certifient
à delivrer par les autorités espagnoles compétentes d'après
les règles qui seront fixées - d'un commun accord entre les
deux Gouvernements.
II est en outre entendu que, dans le cas où l'Italie aurait

à concéder à un autre Pays soumis actuellement à la pro-
hibition d'importation des vins, le permis d'importer an-
nuellement une quantité supérieure A celle indiquée ci-des-

sus, la même quantité sera concédée à l'Espagne.
J'espère que Votre Excellenco voudra bien me donner

l'assurance que le Gouvernement de Sa Majestó Catholi-

que est d'accord à ce sujet.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de

ma plus haute considération.

PAULUCCI DE' QALBOLI.

Le Président du Directoirc militairc, ministre
d'Etat à l'Ambassadeur d'Italie à Madrid.

Madrid, le 15 novembre 1923.

Monsieur PAmbassadeur,

Par note d'aujourd'hui, Votre Excellence a bien voulu
me faire savoir que, conformément aux dispositions de la

note « Addition art. 6 » du Protocol Final à la Convention
de commerce et de navigation entre l'Espagne et l'Italie,
signée à la date de ce. jour, le Gouvernement Italien s'en-

gage à permettre annuellement l'importation en Italie aux

conditions visées à la note susdite, de 30,000 hectolitres de

vins communs en fûts, en damejeannes ou en wagons-r6ser-
voir, d'origine et provenance espagnole.
Votre Excellence a bien voullu déclarer, en même temps,

que la répartition de cette quantité entre les exportateurs
espagnols sera faite par le Gouvernement Espagnol lui-

même, de sorte que les douanes italiennes devront admettre

l'importation de l'Espagne des vins susdits, dans les limi-
tes d'une teille quantité, sur présentation d'un certificat à
délivrer par les autorités espagnoles compétentes, d'après
les règles qui seront fixées d'un commun accord entre les
deux Gouvernements.

D'après les déclarations de Votre Excellence il est en

outre entendu que, dans le cas où l'Italie aurait à concéder
à un autre Pays, soumis actuelllement à la prohibition d'im-

portation des vins le permis d'importer annuellement une
quantité supérieure à celle indiquée ci-dessus, la même quan-
tité sera concédée à l'Espagne.
En prenant acte de ces déclaratione, j'ai l'honneur de

porter à la connaissance de Votre Excellence que le Gouver-

nement de Sa Majesté Catholique est d'accord à ce sujet.
Veuilles agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assuran-

ces de ma haute considération.

EL MAROUIS DE ESTELLA.

Visto, d'ordine di Sua Maestà 11 Re:

Il Ministro per gli affari esteri :
MUSSOLINI.
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LEGOE 11 aprile 1926, n. 1099.
Conversione in legge del R. decreto-tegge 15 ottobre 1925,

a. 1855, col quale 6 data esecuzione alla Convenzione di stabili-
mento e a quella consonale, stipulate in Roma 11 29 febbraio 1924,
tra il Regno d'Italia e lo &tato d'Albania.

VITTOIIIO E31ANUELE III
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÄ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Il Senato e la Camera dei deputati hanno approvato;
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue:

Articol.o unico.

E' convertito in legge il R. decreto in data 15 ottobre 1925,
a 1853, col qua:e è data esecuzione alle seguent-i due con-

Youzioni, stipulate in Itama il 29 febbraio 1931, tra il Regno
d'Italia e lo Stato d'Albania:

a) Convenzione di stabilimento e relativo protocollo ti
nale ;

b) Convenzione consolare.

Ordiniaano che la presente, munita del sigillo dello Stato,
sia inserta nella raccolta ulliciale delle leggi e dei decreti
del Itegno d'Italia, mandando a chiunque spetti di osservarla
e di farla osservare come legge dello Stato.

Data a San Rossore, addl 11 aprile 1926.

VITTOIIIO E31ANUELE.

MUssoLINI - VOLPI - BELLUZEO.

3flsto, il Guardasigtill: Rocco.

Convention d'établissement
entre le Royaume d'Italie et l'Etat d'Albanie.

Sa Alajesté le Roi d'ltalie et le Haut Conseil de Re-
gence d'Albanie, animés du désir de régler l'établissement
des remortissants des deux Etats par des dispositions li
bórales et sur le pied de la plus parfaite réciprocité, ont
résolu de conclure une Convention et ont, à cet efet, nom
Iné pour leurs Pl6nipotentiaires, savoir:

ßa Alajestá le lloi d'Italio:

Son Excellence Benito Mussolini, Président du Conseil,
Alini.«tre pour l'Intérieur, et par « interim o des Afaires
Etrangères.

Le Haul Conseil de Rógence d'Albanic :

Son Excellence Monsieur Feïzi Bey Alizotti, ancien Mini
stre des Fi.nances;

Bon Excellence Djafer Villa, Secrétaire Général au Mini
stère des Afaires Etrangères;

lesquels, après échangé leurs pleins pouvoirs, trouvée en

bonne et due forme, sónt convenus de ce qui suit:

Article 1.

Il y nura entre le Itoyaume d'Italie et l'Etat d'Albanie
amitié perpétuelle et liberté réciproque d'établissement et
de commerce.

Les Italiens seront reçus et traités dans l'Etat d'Albanie
relativement à leurs personnes et à leurs propriétés sur le
même pied et de la même manière que le sont, ou pour-

ront l'ûtre à l'avenir les nationaux, ou les rossortissants
de la nation la plus favorisée.
Itéciproquenient les Albanais seront reçus et traités en

Italie, relativetuent à leurs personnes et à leurs propriétés,
sur le mênie pied et de la même manière que le sont, ou
pourront l'être à il'avenir, les nationaux, ou los ressortis-
sants de la nation la plus favorisée.
En conséquence, les ressortissants de chacune des deux

Parties contractantes ainsi que leurs familles, pourvu qu'ils
se conforment aux lois du pays, pourront librement eutrer,
voyager, séjouruer et s'établir dans chaque partie du ter-
ritoire de l'autre Partie, sans que, en ce qui concerne les

permis de séjour et l'autorisation d'exercer leur profes-
sion, ils soient soumis à aucune taxe, charge ou condition,
autre que celles auxquelles sont soumis les nationaux et
les rewortissants de la nation la plus favorisée. Ils pour-
ront faire du commerce tant en gros qu'en détail, exercer
toute profession ou industrie, louer et occuper les maisons,
magasins, houtiques, établissements qui leur seront néces-

saires, effectuer des transports de mareliandises et d'argent
et recevoir des consignations tant de l'intérieur que des
Pays étrangers, sans que, pour toutes ou quelques-unes de
ces opérations, lesdits citoyens soient assujettis à des obli-
gations, ou à des charges plus fortes et plus onéreuses

que celles auxquelles sont, ou pourront être soumis les
nationaux, sauf les précautions de police et les dispositions
de loi qui sont et seront édictées pour régler l'exercice des
professions libérales des ressortissants de la nation la plus
favorisée ils seront les uns et les autres sur un pied de
parfaite égalité dans tous leurs achats, comme dans toutes
leurs ventes, libres d'établir et de fixer le prix des efets,
marchandises et objects queleonques, tant importés que na-

tionaux, soit qu'ils les sendent à l'intérieur, soit qu'ils les
destineut à l'exportation, sauf à se conformer exactement
aux lois et aux régl ments du pays. Ils jouiront de 'la même
liberté pour faire leurs affaires eux-mêmes, présenter en
douane leurs piopres déclaratious, ou employer à cet effet

qui bon leur einblera. fondés de pouvoirs, facteurs, cour-
riers, agents et consignataires ou interprètes, dans l'achat
ou dans la vente de leurs biens, effets ou marchandises. Ils
auront également le droit de remplir toutes les fonctions qui
leur seront contieés par leurs compatriotes, ou par des étran-
gers, ou par des nationaux, en qualité de fondés des pou-
voirs, facteurs, agents, consignataires ou interprètes.
Les Gouvernements des deux Pays employeront tous les

moyens à leur disposition atin que les contrats intéressants
les travailleurs italiens qui se trouvent en Albanie et les
travailleurs albanais qui se trouvent en Italie, pour des
raisons d'eniploi ou de travail, au service d'administra-
tions publiques ou d'entreprises privées, industrielles, agri-
coles, ou de toute autre nature soient dfiment respectés par
les deux parties intéres<es.
Les personnes qui auraient commis des abus envers

lesdits travailleurs, ou les auraient induits à quitter leur
Pays par des promesses décevantes, seront punies à terme
des lois en vigueur.

En ce qui concerne les passeports, les ressortissants de
elmenne des deux Parties contractantes jouiront, dan,s les
territoires de l'autre, des m mes privilèges, immunités, fa-
veurs ou conditions dont jouissent ou jouiront à l'avenir
les ressortissants de la nation la plus favorisée.
Entin, il ne paieront point, à raison de lent commerce

ou de lent industrie dans les villes on lieux des deux Etats,
soit qu'ils s'y tabliswnt. soit qu'ils y résident temporai-
rement, des droits, taxes on impôts, sous quelque dénomi-
nation que ce soit, autres ou plus élevés que ceux qui seront
perçus sur les nationaux et sur les ressortissants de la
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.tlation la plus favorisée; et les privilèges, immunités ou

autres favents quelconques, dont jouissent ou jouiront à

l'.avenir, en ulatière de couuneree et d'industrie, les cito

yeux de l'un des deux Etats, seront colamuns à ceux de
l'autre.
Les ressortissants de chacune des Parties contractantes,

ne pourront sur le territoire de l'autre être expropriós de
leurs biens que pour une cause légaleluent reconnue d'utilité
publique et moyennant une juste indeunité.

Article 2.

L6s ressoi·tissants de l'une des deux Parties contractan-

tes, résidant ou établis sur le territoire de l'autre, qui vou
dront retourner dans leur pays, ou qui serout renvoyes par
sentence judiciaire, ou par mesure de police légalement
adoptée ed exécutée, ou d'après les lois sur la mendicité ou

les moeurs, seront reçus, eux et leurs familles, en tout

temps et en toute circonstance, dans le Pays dont ils sont

originaires, et où ils auront conservé leurs droits confor-
mément aux lois.

Article 3.

Les rewortissants de chachune des Parties contractantes

jouiront sur les territoire de l'autre Partie d'une protection
pleine et eutière pour la sûreté de leurs personnes de leurs

propriétés et de leurs intérûts. Ils jouiront, à cet égard,
des metues droits et privileges qui sont on seront accordés
aux nationaux, ou aux ressortissants de la nation la plus
favorisée.
Ils auront, également, libre et facile accès auprès des

tribunaux de toute instance et de toute juridletion pour
faire valoir leurs droits et pour pourvoir à leur défense, en
se conformant aux lois du pays.
Ils pourront se servir, à cet effet, d'avocats, de notaires

et d'agents qu'ils jugerout aptes à défendre leurs intérêts.
et ils jouiront, en général, quant aux rapports judiciaires.
des mêmes droits et des mômes privilòges qui sont ou se

ront accordés à l'avenir aux nationaux et aux ressortis
sants de la nation la plus favorisée.

Article 4.

Les Sociétés commerciales et civiles (y compris les In

stituts publics et privés d'assurance) domiciliées dans les
territoires de l'une des Parties contractantes et y ayant été
validement constito es conformément aux lois respectives,
seront reconnues, d'après les modalités et limitations fixées

par les lois en vigueur, conime nyant l'existence légale dans
les territoires de l'autre, et pourront y exercer tous leurs
droits y compris celui d'ester en justice devant lles tribu

naux, soit pour intenter une action, soit. pour y défendre.
En tout cas lesdites sociétés jouiront dans les territoires

de l'autre Partie contractante des memes droits, qui sont
ou seraient accordés aux similaires d'un autre Pays quel
conque.
Lesdites Sociétés et Instituts n'auront à payer pour

l'exereire d'nffaires commerciales on industrielles dans le
territoire de l'autre Partie des linpóts, droits ou taxes, ni
autres ni plus elevés, que ceux perçus sur les nationaux on

sur les ressortissants de la nation la plus favorisée.

Article 5.

Le droit d'anhaine n'existant ni en Italie ni en Albanie
les ressortissants des deux Parties contractantes pourront
prendre possession et disposer d'un héritage qui leur sera
échu, en vertu d'une loi ou d'un testament, dans un terri

toire quelconque de l'autre, à l'éga-l des nationaux, sans
être soumis à d'autres conditious ou à des conditions plus
onóreuses que ceux·ci. Ils auront liberté pleine et entière
d'acquérir, de posséder par aclutts, ventes. ou donatious,
echauge, mariage ou testatuent ou succession ab intestato,
ou de toute autre inanière, toute espèce de propriété ituluo-
bilière on inobilière dont les lois du pays permettent la pos-
session aux nationaux et d'en disposer. Leurs héritiers et
représentants pourront succéder et prendre possession de
cette propriété par eux-inemes, ou par des fondús de pou-
voirs agissant en leur nom et d'après les formes ordinaires
de Ioi, ù l'instar des nationaux. En l'absence des néri-
tiers ou représentants, la propriété sera traitée de la
rueuie nwnière que serait traitée dans des circonstances
seuiblables celle d'un ressortissant du l'ays. A tous ces

égards ils ne paierout, sur la valeur d'une telle propriété,
aucun impôt, contribution ou charge, autre ou piny forte
que celles auxquelles sont soumis les uutionaux. I)ans touts
les cas, il sera permis aux ressortissants des deux Parties
contractantes d'exporter leurs biens, savoir les Italiens
du territoire de l'Etat d'Albanie et les Albanais du terris
.toire italien, librement et sans être assujettis, lors de l'erm
portation, à payer un droit quelconque en qualité d'étran-
gers et sans devoir acquitter des droits autres ou plus forts
que ceux auxquels les nationaux seront soumis eux-tuûmes.

Article 6.

Dans le cas de róquisitions dans l'un des deux Etats,
les intérêts des ressortissants de l'autre, sous réserve des
dispositions de l'article suivant en ce qui a trait aux ró-
quisitions militaires, jouirout d'une complète protections
en ce qui concerne la tisation des prix de réquisition, les
quels serout tixés en mesure équitable en tenant colupte
de toutes les circonstances qui peuvent exercer une influence
sur la valeur des biens ù réquisitionner. Il est entendu qu'en
tout ens les ressortissants de l'un des deux Etats ne seront
traités dans l'autre, sous ce rapport, d'une maniòre moins
favorable que les ressortissants d'une tierce Puissance quels
conque.

Articile 7.

Los ressortissants de chacune des deux Partis contractans
tes, seront exempts, sur le territoire de l'autre de tout ser-
vice militaire, soit sur terre soit sur mer, dans la troupe
régulièie ou dans la tuilice nationale. Ils seront également
dispensés de toute fonction ollielelle obligatoire, judiciaire,
administrative ou municipale de toute réquisition ou pre-
station militaire, ainsi que des emprunts forcés et autres
charges qui seraient imposés pour des besoins de guerre ou

par soite d'autres circonstances exceptiounelle.s.
Seront toutefois exceptées les charges qui sont connexes

à la possession ou à la locations d'un bien fonds, aussi
bien que les prestations et les réquisitions militaires aux-

quelles les nationaux peuvent être appelés à se soumettre
comme propriétaires, fermiers ou locataires d'immeubles.

Article 8.

II ne pourra, dans aucune circonstance, être imposé ou
exigé,

_
pous les biens d'un ressortissant de l'un des deux

Etats dans le territoire de l'autre, des taxes, droits, con-
tributions ou charges, autres ou plus élevés que ceux qui
seraient imposés on exigés pour la même propriété. si elle
appartenait à un ressortissant du Pays. Il est d'ailleurs
entendu que les ressortissants de chaenne des deux Parties
contractantes ne pourront, par rapport à leurs propriétés
mobilières ou immobilières ou à leurs revenus, être assu-
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jettis, sur le territoire de l'autre, à d'autres devoirs, re
strictions, taxes ou impôts,.qu'à ceux auxquels seront zou
mis -les nationaux ou les ressortissants de la nation .la plus
favorisée.

Article 9.

Tout avantage que Pune des deux Parties contractants
aurait concédé ou pourrait encore concéder à l'avenir, d'une
manière quelconque, à une autre Puissaitee en te qui con
cerne l'établissement et l'exercice des professions, sera «ap-
plicable de la même manière, aux mêmes conditions et à
la même époque à l'autre Partie.

Article 10.

Le Gouvernement italien et le Gouvernement albanais,
désirant assurer la communication des actes intéressant
l'état civil des ressortissauts de leur Etat respectif, s'en
gagent à se délivrer réciproquement des expéditions dûment
légalisées des actes de naissance, de mariage et de décès

qui les concernent, et de procéder aux publications de ma

r1age.
Cette communication aura lieu par la voie diplomatique

sans frais, en la forme usitée dans chaque Pays.
Les actes susdits seront accompagnés d'une traduction

dans la langue du Pays auquel ils seront transmis, ou en

français.

Article 11.

La présente Convention sera ratifiée et les ratifications

seront échangées à Rome le plus tôt que faire se pourra.
EMe entrera en vigueur à la date de l'échange des ratifi-

cations et aura la durée de 10 années a partir de la même
date. Dans le cas où aucune des deux Parties contractan
tes n'aurait notifié six mois avant la fin de ladite période,
son intention d'en faire cesser les effets, elle demeurera

obligatoire jusqu'à l'expiration de six mois à partir du

jour où l'une ou Pautre des Parties contractante l'aura

dénoncée.
En foi de quoi •les Plénipotentiaires ont signé la présente

Convention et y ont appos6 leurs sceaux.

Faite en double original à Rome, le vingt-neuf février
mil neuf cent vingt-quatre.

(L. ß.) BENITO AIUSSOLINI.
. ß.) FEÏZI ALIZOTTI.

(L. S.) DJAFER VILLA.

Protocole floal.

Au moment de procéder à la signature de la Convention
d'établissement conclue à la date de ce jour entre l'Alba
nie et l'Italie, les Plénipotentiaires soussignés out fait la

déclaration suivante qui aura A former partie intégrante de

la même Convention.

Ad Article 5.

Il est entendu que, en ce qui concerne le droit d'acqué
rir par achat des biens immeubles ruraux, sont applicables
dans le territoire de chacune des Parties contractantes an>

ressortissants de l'autre les dispositions établies par la

législation respective à l'égard des ressortissants de tout

autre Pays le plus favorisé à ce sujet.
Dans le cas que des limitations seraient appliquées par

l'une des Parties contractantes aux ressortissants de l'au

tre, celle-ci appliquera les mêmes limitations aux rossor
tissants de la Partie qui le:s aura arrêtées par sa Législation.
Le prácut protocole, qui sera considéré comme approuvé

et sanctionné par les Parties contractantes, sans autre ra-
titication par le seul fait de l'échange des ratitication de

la Convention à laquelle il se rapporte, a été dressé en

double expéditions, à Rome, le vingt-neuf février mil neuf
cent vingt-quatre.

BENITO IUSSOLINI.
Feizi ALIzoTTI.
DJAFEn VILLA.

Visto, d'ordine di Sua 31aestà il Ite :

Il Ministro per gli affari esteri :
31USSOLINI.

Convention consulaire
entre le Royaume d'Italie et l'Etat d'Albanie.

Sa 3Iajesté le Roi d'Italie et le Haut Conseil de Itégeued
d'Albanie, animés du désir d'assurer aux Agents consulai-
res des deux Etats les immunités et privilèges nécessaires
pour l'exercice de leurs fonctions, ont résolu de conclure
une Convention et ont, à cet efet, nomm6 pour leurs Plénia
potentiaires, savoir :

ße Majesté le Roi d'Italie :

Son Excellence BENTIO MUSSOUNI, Président du Conseil,
Alinistre pour l'Intérieur, et par interim des Affaires

Etrangères.

Le Haut Conseil de Régence d'Albanie :

Son Excellence Monsieur FEizI BEY ALIZOTTI, SBCÎ€n MiBÎ4
stre des Finances:

Son Excellence D.MFER VILLA, Secrétaire Général au Minie
stère des Afaires Etrangères;

lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés
en bonne et due forme, sont convenu de ce qui suit:

Article 1.

Chacun des deux Parties contractantes aura la faculté
d'établir des Consulats généraux, consulats, vice-consulats
ou agences consulaires dans les ports, villes et localités

du territoire de l'autre Partie.

Toutefois, les Gouvernements des deux Parties contractan-
res conservent le droit de déterminer les résidences où il

ne leur conviendra par d'admettre des fonctionnaires cou-

sulaires; bien entendu que, sous ce rapport, ils ne s'oppo-
seront respectivement à aucune restriction qui.ne soit com·
mune à toutes les autres nations.
Lesdits agents seront réciproquement admis et reconnus

en présentant leurs provisions selon les règles et formalités
établies dans les Pays respectifs. L'exequatur nécessaire

pour le libre exercice de leurs fonctions leur sera délivré
sans frais et aussitôt que possible et sur la production du-
dit emequatur, l'autorité supérieure du lieu de leur rési-
dence prendra immédiatement les mesures nécessaires pour
qu'ils puissent s'acquitter des devoirs de leur charge et qu'ils
soient admis ù la jouissance des exemptions, prérogratives,
immunités, honneurs et privilèges qui y sont attachés.
Les consuls généraux et consuls pourront nommer des

vice consuls on agents consulaires dans les villes et los li-

tós de leurs arrondissements consulaires respectifs sauf l'ap-
probation du Gouvernement dont relèvent les consuls gé-
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nóraux ou les consuls. Ces agents pourront être indistincte-
ment choisis parmi les citoyens des deux Pays, comme

parmi les étrangers et seront munis d'un brevet délivré par
le consul qui les aura nommés, et sous les ordres duquel ils
deyront être placés. Ils jouiront des mêmes privilèges et
immunités que les agents de ces catégories de la nation la

plus favorisée. Ils ne pourront pas exercer leurs fonctions
sans être reconnus par le Gouvernement local.

Article 2.

Les foetionnaires consulaires italiens dans PEtat d'Al-
banie et les fonctionnaires consulaires de PEtat d'Alba-
nie en Italie jouiront, sous réserve de parfaite réciprocité,
de tous les priviilèges, exemptions et immunités dont jouis-
sent ou jouiront à l'avenir les fonctionnaires consulaires
du même grade de la nation la plus favorisée. Les fonction
naires consulaires de carrière des deux Pays auront le
droit de télégraphier en chiffre à leur Gouvernement et à
leur Légation.
Ils pourront placer au-dessus de la porte extérieure du

Consulat ou Vice-consulat Pécusson aux armes de leur nar

tion, avec cette inscription : Consulat ou Vice-Consulat de...
Ils pourront également arborer le pavillon de leur pays

sur la maison consulaire aux jours de solemnités publiques,
ainsi que dans d'autres circonstances d'usage.
Il est bien entendu que ces marques extérieures ne pour-

ront jamais être interprétées comme constituant un droit

d'asile, mais serviront avant tout à désigner aux nationaux
Phabitation consulaire.
Les consuls généraux, consuls et vice-consuls ou agents

consulaires pourront de même arborer le pavillon national
sur IPembarcation qu'ils occuperaient dans le port pour
Pexercice de leurs fonctions.

sieurs de leur nationaux et d'autres personnes du pays da'as
lequel ils résident, et de même tout acte conventionnel cono
cernant des citoyens de ce dernier pays seulement, pourvu,
bien entendu, que ces actes aient rapport à des biens si-
tués ou à des affaires à traiter sur le territoire de la Natioli
à laquelle appartiendra le consul ou Pagent consulaire des
vant lequel ils seront passés.
Les copies ou extraits de ces actes, dfuneut légalisés par

lesdits agents, et scellés du sceau ofliciel des consulats, vices
consulats ou agents consulaires, feront foi tant en justice
que hors de justice, soit dans le Royaume d'Italie, soit dans
l'Etat d'Albanie au même titre que les originaux et auront
la même force et valeur que s'ils ava-ient été passés devant
un notaire ou autre officier public de Pun ou de Fautre
Pays, pourvu que ces actes aient été rédigés dans les fore
mers requises par les lois de FEtat auquel appartiennent
les consuls, vice-consuls ou agents consulaires et qu'ils
aient ensuite été soumis au timbre et à Penregistrement,
ainsi qu'à toutes les autres formalités qui régissent la mas

tière dans le Pays où Pacte devra recevoir son exécution.
Dans le cas où un doute s'élèverait sur Pauthenticité de

Pexpédition d'un acte public enregistré à la chancellerie
d'un des consulats respectifs, on ne pourra en refuser la
confrontation avec Poriginal à Pintéressé qui en fera la

demande, et qui pourra assister à cette collatiou, s'il le:
juge convenable.
Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents con<

sulaires respectifs pourront tradnire et légaliser touté

espèce de documents émanés des autorités ou fonctionnaires
de leur Pays, et ces traductions auront, dans les Pays de

leur résidence, la même force et voleur que si elles eussent
été faites par les interprètes jurés du Pays.

Article G.

Article 3.

Quand la justice de l'un des deux Etats aura quelque dé-
claration juridique ou déposition à recevoir d'un consul gé-
nóral, d'un consul, d'un vice-consul ou d'un agent consu-
laire citoyen de IPEtat qui Pa nommé et n'exerçant aucun
commerce, elle Finvitera par écrit à se présenter devant
elle, et, en cas d'empêchement provenant de nécessités de

service, elle devra lui demander son témoignage par écrit,
on se transporter à sa demeure ou chancellerie pour l'ob-
tenir de vive voix.
Ledit agent devra satisfaire à cette demande dans le

plus bref détai possible.

Article 4.

Les Archives consulaires seront inviolables et les auto-
rités locales ne pourront, sous aucun prétexte, ni dans au-
cun cas, visiter ni saisir les papier qui en font partie.
Ces papier devront toujours être complètement séparés

des livres ou papiers relatifs au commerce ou à Findustrie

que les fonctionnaires consullaires respectifs pourraient
exercer.

Article 5.

Les consuls généraux, consuls et vice-consuls des deux
Etats ou leurs chancelliers, auront le droit de recevoir dans
leurs chancelleries et au domicile des parties, les décilara-
tions que pourront avoir à faire les négociants et tous les
autres ressortissants de leur Pays.
Ils seront également autorisés à recevoir comme notaires

les dispositions testamentaires de leurs nationaux.
Is auront, en outre, le droit de recevoir dans 11eurs chan-

celle'ries tout acte conventionnel passé entre un ou plu-

En cas de décès d'un sujet de Pune des Parties contra:c4
tantes sur ile territoire de Pautre, les autorités locales des
vront en donner avis immédiatement au consul général, cous
sul, vice-consul ou agent consulaire dans la circonscription
duquel le décès aura en lieu. Ceux-ci, de leur côté, devront
donner le même avis aux autorités localles, lorsqu'ils en ses

rout informés les premiers.
Quand un italien dans PEtat d'Albanie ou un ressortis-

sant de cet Etat en Italie, sera mort sans avoir fait de tem

stament, ni nommé d'exécuteur testamentaire, ou si les hée

ritiers, soit naturels, soit désignés par le testament, étaient
mineurs, incapables ou absents, ou si les exécuteurs tem
stamentaires nommés ne se trouvaient pas dans le lieu où

s'ouvrira lla succession, les consuls généraux, consuls et

vice-consuls ou agents consulaires de la nation du défunt
auront le droit de procéder successivement aux operations
suivantes:

1. - Apposer les scellés, soit d'office, soit à la demande
des parties intéressées, sur tous les effets, meubles et pa-
piers du défunt, en prévenant de cette opération Pautorité
locale compétente, qui pourra y assister et opposer égale-
ment ses scelllés.
Ces scellés, non plus que ceux de l'agent consulaire, ne

devront pas être levés sans que Pautorité locale assiste à
cette opération.
Toutefois, si après un avertissement adressé par le con-

sul ou vice-consul à l'autorité locale pour Finviter à Passi-
ster à la levée des doubles scellés, celle-ci ne s'etait pas
présentée dans un délai de quarante-huit heures, à compter
de la réception de Pavis, cet agent pourra procéder seul à
ladite opération;

2. - Former Pinsentaire de tous les biens et effets du

défunt en présence de Pantorité locale, si, par suite de la

2
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ipotification uusindiquée, elle avait cru devoir assister à

pet acte.
L'autorité locale apposera sa signature sur les procès-

Verbaux dress6s en sa présence, sans que, pour son inter-
yention d'office dans ces actes elle puisse exiger des droits
d'aucune espèce;

3. - Ordonner la yente aux enchères publiques de tous
les effats mobiliers d la succession qui pourraient se dé-
tériorer et de ceux d'une conservation difIlcile, comme aussi
des récoltes et effete, pour la vente desquels il se présen-
ra des circonstancè¾ favorables;
4. - Déposer en lieu sûr les effets et les valeurs inven-

tariés; conserver le montant des créances que Pon réali-
sera; ainsi que le produit des rentes que Pon percevra,
dans la maison consulaire ou les confier à quelque com-

piergant lîrésentant toutes garanties. Ces dépôts devront
avoir lieu, dans l'un ou Pantre cas, d'accord avec Pauto-

rité locale, qui aura apsisté aux opérations antérieures, si
par suite de la convocation mentionnée au paragraphe sui-
yant, des sujets des Pays, ou d'une Puissance tierce se pré
sentaient comme intéressés dans la succession ab intestato

pu testamentaire;
5. - Annoncer les décès et convoquer, au moyen des

journaux de la localifé et de ceux du Pays du défunt, si
cela était nécessaire, les créanciers qui pourraient exister
contre la succession ab intestato ou testamentaire, afin
qu'ils puissent présenter leurs litres respectifs de créance,
dûment justifiés dans le dólai 1116 par les lois de chacun des

deux Pays.
S'ils se présentait des créanciers contre la succession te-

stamentaire ou ab intestato, le payement de leurs créance
devrait s'efectuer dans le délai de quinze jours après ta

clotare de l'inventaire s'il existait des ressources qui pms-
sent être afectées à cet emploi, et dans le cas contraire,
aussitot. que les fonds nécessaires auraient pu être réalisés
par les mdyens les plus convenables, ou enfin dans lle délai
consenti, d'un'commun accord, entre les consuls et la ma-

jorité des intéressée;
6. -- Administrèr, et liquider eux-mêmes, ou par une

personne qu'ils nommeront sous leur responsabilité, la suc-
cession testamentaire on ab intestato, sans que Pautorité
locade ait à intervenir dans lesdites opérations, à moins que
des sujets du Pays et d'une tierce Puissance n'aient à faire
valoir des droits dans la succession; car, en ce cas, s'il
survenait des difliciltés, provenant notamment de quelque
réclamation donnant lieu à contestation, les consuls géné-
raux, consuls, vice-consuls et agents consulaires n'ayant
aucune compétence pour terminer au résoudre ces dilllcul-

tés, Res tribunaux du pays devront en connaitre selon qu'il
leur appartient d'y pourvoir ou de les juger.
Lesdits agents consulaires agiront alors comme représen-

tants de la succession testamentaire ou ab intestato c'est-
A-dire que, conserfant Padministration et le droit de liqui-
der definitivement ladite succession, comme aussi celui d'ef-
fectuer les ventes d'ëffets dans les formes précédemment
annoncées, ils veilleront aux intérêts des héritiers et au-
ront la faculté de désigner des avocats chrrgés de soutenir
leurs droits devant les tribunaux. Il est bien entendu qu'ils
remettront à ces tribunaux tous les papiers et documents

propres à éclairer la question soumise à leur jugement.
Le jugement prononté, les consuls généraux, consuls et

vice-consuis ou agents consulaires devront s'y conformer
s'ils ne forment pais appel et ils continueront alors de plein
droit la liquidation qui aurait été suspendue jusqu'à la

conclusion du litige ;
7. - Organiser, s'il y a lieu, la tuteille on curatelle con-

formément -aux lois des pays respectifs;

8. - Liquider et recevoir le payement des prestations,
rentes on indemnités allouées à ses ressortissants pair Pap·
plication des lois d'assurance sociale.

Article 7.

Lorsqu'un Italien dans ll'Etat d'Albanie ou un ressortis-
sant de cet Etat en Italie sera décédé dans une localité oit
il ne se trouverait pas d'agent consulaire de sa nation l'aus
torité territoriale compétente procédera, conformément à la
législation du pays, à l'inventaire des ettets qu'il aura llais,
sés, et sera tenue de rendre compte, dans le plus bret délai
possible, du résultat de cette opération à PAmbassade ou
à la Légation qui doit en connaître ou au consulat ou vice-
consulat Ile plus voisin du lieu où sera uoverte la succession
ab intestato, ou testamentaire.
Mais, dès Pinstant que Pagent consulaire le plus rapprá-

ché de la localité où serait ouverte ladite succession ab

intestato ou testamentaire se présenterait personnelllement
ou enverrait un délégué sur lles lieux, Pautoritó locale qui
sera intervenne devra se conformer a ce qui prescrit l'artis
ele précédent.

Article 8.

Les consuls généraux, consuls et vice-consuls ou agenta
consulaire des deux Etats, connaîtront exclusivement des
actes d'inventaires et des opérations effectuées pour la cono
servation des biens et objets de toute nature laissés par led

gens de mer et fles passagers de leur pays, soit pendant la'
traversée soit dans le port de leur arrivée.

Article 9.

Les consuls généraux, consuls et vicc•·consuls ou agente
consulaires pourront aller personnellement, ou envoyer des

délégués à bord des navires de leur nation après qu'ils aus

ront été admis en libre pratique; interroger les capitaines
et Péquipage; examiner les papiers de bord; recevoif les -

déclarations sur le voyage des navires, leur destination et
les événements de la traversée; dresser les manifestes et
facilliter Fexpédition de leurs navires; enfin les accompas

gner devante les tribunaux et dans les bureaux de Padmis
nistration du pays, pour leur servir d'interprètes et d'as

gents dans les afaires qu'ils auront à suivre ou les deman-

des qu'ils auraient à former.
Les fonctionnaires de Pordre judiciaire et les gardes et

employés des douanes ne pourront en aucune manière opé-
rer ni visites ni recherches à bord des navire, sans en avoir

donné oréalablement avis à Fautorité consulaire de la na-

tion à laquelle les navires appartiennent, afin qu'elle puisse
assister à la visite.
Les susdits fonctionnaires de Fordre judiciaire. ou des

douanes devront également prévenir en temps utile lesdi-

tes autorités consulairës pour qu'elles assistent aux décla-

rations que les capitaines et les équipages auraient à faire
devant les tribunaux et dans les administrations locales,
afin d'éviter ainsi toute équivoque et tout malentendu qui
pourrait porter pr6judice à ila bonne administration de la

justice.
L'avis qui sera adressé pour les cas susindiqués aux fonc-

tionnaires consulaires, indiquera une heure précise et s'ils

négligeaient de s'y réndre ou de s'y faire repr6senter par
un flélégué, il sera procédé en leur absence.

Article 10.

En t out ce qui concerne la police des ports, le charge
ment ni le déchargement des navires, et la sûreté des mar
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chandises, bien et effets on observera les lois, ordonnances
et réglements du pays.
Les consute généraux, consuls et vice-consuls ou agents

consulaires seront chargés exclusivament du maintien de

Pordre intérieur à bord des navires marchands de leur na-
tion: ils régleront eux-mêmes les contestations de toute

nature qui seraient survenues entre le capitaine, les offi-
ciers du navire et le matelots et spécialement celles rela-
tives à la solde et à l'accomplissement des engagements rá-
ciproquement contractés.
Les autorités locales ne pourront intervenir que lorsque

les désordres survenus à bord des navires seraient de na-
ture à troubler ila tranquillité et l'ordre public, à terre ou

dans le port, ou quand une personne du pays, ou ne fai-

sant pas partie de l'èquipage, s'y trouvera mêlée.

Dans tous les autres cas, les autorités précitées se bor-

Beront à prêter tout appui aux consuls et vice-consule ou

agents consulaires, si elles en sont requises par eux, pour
faire arrêter et conduire en prison tout individu inscrit
sur le rôlle de l'équipage chaque fois que, pour un motif

quelconque, lesdits agents le jugeront convenable.

Article 11.

Les consuls généraux, consuls et vice-consula ou agents
consulaires pourront faire arrêter et renvoyer, soit à bord,
soit dans lleur pays, les marius et toute autre personne
faisant, à quelques titre que ce soit, partie des équipages
de navires de leur nation, qui auraient déserté.
A cet effet ils devront s'adresser par écrit aux autorités

locales compétentes, et justifier, au moyen de la présenta-
tion des registres du bâtiment ou du rôle de Féquipage, ou
si le navire était parti, en produisant une copie authenti-
que de ces documents, que les personnes réclamées faisaient

réellement partie de l'équipage. Sur cette demande ainsi ju-
stifié, lla remise, des déserteurs ne pourra être refusée. On
donnera en outre auxdits agents consulaires tout secours

et toute assistance pour la recherche et l'arrestation de ces
déserteurs qui seront conduits dans les prisons du pays et
y seront détenus à la demande et aux frais du consul ou

vice-consul, jusqu'à ce que celui-ci trouve une occasion de

les faire partir.
Cet emprisonnement ne pourra durer plus de trois mois,

après lesquels, et moyennant un avis' donné au consul trois

jours à Pavance, lla liberté sera rendue au prisonnier, qui
ne pourrà être incarcéré de nouveau pour le même cause.

Toutefois si le déserteur avait commis quelque délit A

terre, Pautorité locale pourrait surseoir à Pextradition

jusqu'à ce que le tribunal eût rendu sa sentence et que cel-

le-ci eût reçu pleine et entière exécution.
Les Parties contractantes conviennent que les marius ou

autres individus de Péquipage, sujets du pays dans lequel
s'effectuera la désertion, sont exceptés des stipulations du

présent article.

Article 12.

Article 13.

Lorsqu'un navire appartenant au Gouvernement au à des
ressortissants de Pune des Parties contractantes fera naus

frage ou échouera sur le littoral de Pautre, les autorités los
cales devront porter le fait à la connaissance du consul gé-
néra,1, consul, vice-consul ou agent consulaire de la circono
scription, et, à son défaut, à celle du consul général, cono
sul, vice-consul ou agent consulaire le plus voisin du lieu
de l'accident.
Toutes les opérations relatives au sauvetage des navires

albanais qui naufrageraient ou échoueraient dans les eaux
territoriales de PItalie, seront dirigées par les consuls gé,
néraux, consuls, vice-consuls, ou agents consulaires de
PEtat d'Albanie; réciproquement toutes les opérations res

llatives au sauvetage des navire italiens qui naufrageraient
ou échoueraient dans les eaux territoriales de l'Etat d'Als

banie sežont dirigées par les consuls généraux, consuls, vices
consuls ou agents consulaire d'Italie.
L'intervention des auto'rités locales n'aura lieu dans les

deux Pays que pour assister fles agents consulaires, mainte-
nir Fordre, garantir les intérêts des sauveteurs étrangers
à l'équipage, et assurer Pexécutions des dispositions à obs
server pour Pentrée et la sortie des marchandises sauvéess
En Pabsence et jusqu'à Parrivée des consuls généraux,

consuls, vice-consuls ou agents consulaires, ou de la pero
sonne qu'ils délégueront à cet effet, les autorités locales des
vront prendre toutes les mesures nécessaires pour la proteem
tion des individus et la conservation des objets qui auront
été sauvés du naufrage.
L'intervention des autorités locales, dans ces différents

cas, ne donnera lieu à la perception de frais d'aucune espès
ce, hors ceux que nécessiteront les opérations de sauvetage
et la conservation des objets sauvés, ainsi que ceux anxa

quels seraient soumis, en pareil cas, les navires nationaux,
En cas de doute sur la nationalité des navires naufragés,

les dispositions mentionnées dans le présent article seront
de la compétence exclusive de l'autorité locale.
Les Parties contractantes conviennent, en outre, que les

marchandises et effets sauvés ne seront sujets au payement
d'aucun droit de douane, à moins qu'on ne le destine à la
consommation intérieure.

Article 14.

Dans le but de faciliter le voyage des émigrants albanais
ou en transit à travers le territoire de PAlbanie, vers des
ports italiens, et des émigrants qui rentrent dans leur pays
à travers ces mâmes ports, il sera consenti aux compagnies
de navigation italiennes d'établir, en se soumettant à la lé-

gislation du pays, des agences de vente dans PEtat albanais
et d'exercer leur activité pour les transport directs des

ports italiens aux ports auxquels se dirige Pémigration.
La même protection qui est accordée par l'Italie aux

émigrants italiens sera assurée, par le Gouvernement italien,
aux émigrants albanais, aussi bien dans PEtat que sur les
bateaux.

Toutes les fois qu'il n'y anra pas de stipulations con-

traires entre les armateurs, chargeurs et assureurs, les ava-
ries que les navires des deux pays auront souffertes en mer,

soit qu'ils entrent dans lles ports respectifs volontairement
ou par relâche forcée seront réglés par les consuls généraux,
consuls, vice-consuls ou agents consulaires de leur nation,

à moins que des sujets du pays dans lequel résideront
lesdits agents ou ceux d'une tierce Puissance ne soient in
téressés dans ces avaries; dans ce cas, et à défant elles de

vraient être réglées par l'autorité locale.

Article 15.

Les deux Parties contractantes s'engagent à initier, ansa
sitôt qu'il sera possible. les négociations pour conclure un

ou plusieurs accord spéciaux afin d'assurer aux travailleurs
de l'un des deux Pays dans les territoire de Pautre et A

leurs ayants-droit, légalité de traitement avec les natios

naux pour tout ce qui concerne Papplication des lois relas

tives à la protection du travail, à Passistance médicale et

hospitalière, aux assurance sociales contre les différents
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risques, à Pinstruction et à ta liberté d'association et d'or-
ganisation professionnelle, et pour régler la signification et
la communication des actes judiciaires et Pextradition des
criminels.

Article 16.

La présente Convention sera ratifiée et les ratifications
seront échangées à Rome le plus tôt que faire se pourra.
Elle entrera en vigueur à Ila date de Péchange des ratifi-

cations et aura la durée de 10 années à partir de la même
date. Dans le cas où aucune des deux Parties contractantes
n'aurait notifié, six mola avant la fin de ladite période, son
intention d'en faire cesser les effets, elle demeurera obliga,
toire jusqu'à l'expiration de six mois à partir du jour où
Pune ou Pautre des Parties contractantes Paura dénoncée.

En foi de quoi les Plénipotentiares ont signé la présente
onvention et y ont apposé leurs sceaux.

Fait en double original à Rome le vingt-neuf février mil
neuf cent vingt-quatre.

(L. ß.) BENITO MUSSOLINI.

(L. 8.) FaizI ALIzoTTI.
(L. ß.) DJArm VIr>IA.

Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re :

Il Ministro per gli agari esteri.
MUSSOLINI.

I

Numero di pubblimsione 1393.

LEGGE 13 giugno 1926, n. 1098.
Conversione in legge del R. decreto 7 febbraio 1926, n. 211,

che modli1ca l'art. 12 del R. decreto 8 ottobre 1925, n. 1879, con=
cernente l'ordinamento del servizio sanitario aetonautico.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

II Senato e la Oamera dei deputati haamo alpprovato;
Noi abbiamo sanzionato e proanulghiaano quaalto segue :

'Articolo unico.

E' convertito in legge il R. decreto 7 febbraio 1926, n. 211,
che modifica Part. 12 del R. decreto 8 ottobre 192õ, n. 1879,
concernente Pordinamento del servizio sanitario aeronautico.

Ordiniaano che la presente, munita del sigiBo dello Stato,
sia inserta nella raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti
del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di osservarla
e di farla osservare come legge dello Stato.

Data a Roma, addì 13 giugno 1926.

VITTORIO EMANUELE.

Numero di pubblicazione 1394.

REGIO DECRETO 20 maggio 1926, n. 1108.
Costituzione dell'Istituto nazionale per la propaganda aero•

nautica.

VITTORIO EMANUEIiE III

PFÆ GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Visto il R. decreto-legge 30 agosto 1925, n. 1513, che isti«
tuisce il Ministero delPaeronautica;
Vista la legge 31 gennaio 1926, n. 100, che dà facoltà af

potere esecutivo di emanare norme giuridiche;
Sentito il Consiglio di Stato;
Sentito il Consiglio dei Ministri;
Sulla proposta del Capo del Governo Primo Ministro See

gretario di Stato e Ministro Segretario di Stato per l'aeros
nautica e per gli affari esteri, di concerto con i Ministri Se-
gretari di Stato per le finanze, per la pubblica istruzione
e per l'economia nazionale;
Abbiaano decretato e decretiamo:

Art. 1.

E' costituito P« Istituto nazionalle per la propaganda;
aeronautica » con le finalità e le norme di cui alPannesso

statuto, firmato, d'ordine Nostro, dal Ministro Segretario
di Stato per Paeronautica.

Art. 2.

Il predetto Istituto ha personalità giuridica ed è Porgano
tecnico di propaganda del Ministero delPaeronautica.

Art. 3.

Al Ministero delPaeronautica spettano le funziöni di vi-
gilanza e controllo nei termini stabiliti dallo statuto.

Art. 4.

Alle spese di funzionamento delFIstituto si provvede:
a) con il contributo del Ministero de1Paeronautica nella

misura di L. 500,000 annne da prelevarsi dai fondi alPuopo
stanziati sul prowrio bilancio preventivo ;

b) con il reddito di eventuali donazioni, nonchè con le

eilargizioni e con i proventi derivanti dalPattività svolta dal-
PIstituto o con altra forma di contributo ammesso dalla

legge.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta uniciale delle leggi e dei

decreti del Regno d'Itallia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Iloma, addl 20 maggio 1926.

VITTORIO EMANUELE.

ÍUSSOLINI - VOLPI - FEDELE -

BELLUZZO.

MUSSOLINI -- ŸOLPI. Visto. il Guardasigilli: ROCCo.
Registrato al¿a Corte dei conti, addì lo luglio 19:

Mißto, il Gtlaidasigilli: RocCO. Atl¿ del Grrverno, registro 250, foglio 12. -- COOP
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Statuto dell'Istituto nazionale per la propaganda aeronautica.

Art. 1.

Sotto Pegida del Ministero delPaeronautica, ad iniziativa
ei membri del Comitato promotore signori:
Generale Maurizio Moria,
Ing. Giaani Caproni,
Comandante Gennaro Pagano Di Melitö,
Oapitano Franco Ambrosio,
Comm. Orfeo Parmeggiani,
Comandante Francesco Grutter,
'Avv. Nino D'Angelantonio,

con Padesione e di pieno accordo con PAero Club d/Italia,
Federazione degli Enti aeronautici italiani, viene creato
l'Istituto nazionale per la propaganda aeronautica.

Art. 2.

c) da due rappresentanfi delegati dalPAerú Club

d'Italia;
d) da un rappresentante delPIstituto che ha concorso

alla formazione del capitale sociale.
Il Consiglio di amministrazione delibera a maggioranza

assoluta di votanti e, a parità di numero, con prevalenza
di quello in cui parteciperà il presidente del Consiglio.
Per la vadidità delle deliberazioni ò richiesta la presenzal

di almeno sei degli amministratori.

Art. 7.

I membri costituenti il Consiglio di amministraziöne des
vono avere la loro residenza in Roma.
Nella prima composizione del Consiglio di amministrom

zione i membri di cui alPart. 6 lettera a) possono essere no-
inimati dal Minietero delPaeronautica fra i componenti il
Comitato promotore.

I/Istitutö ha sede in Roma e può avere rappresentanti lo-
inli nel Regno, nelle Colonie e alPestero.

Art. 8.

Scopi dalPIstituto sonö:
a) studiare ed apprestare i mezzi per la divulgazione

delPidea aeronautica nel Paese;
b) ourare le pubblicazioni di culltura e di propaganda

aeronautica;
c) attuare i mezzi atti a favorire lo sviluppö del, trainco

at so civile;
d) promuovere Pincrement degli studi per le profes-

Moni ed i mestieri aeronautici;
e) valorizzare nel Paese ed alPestero Pattività delle in-

Bustrie aeronautiche nazionali;
f) raccogliere e diramare nel Regnö, neille Oolonië e

nei paesi esteri notizie ed informazioni sulPattività delPae-
:rönautica nazionale;

g) avvisare ed utilizrke tutti i mezzi economici per mi-
gjliorare la potammidità di propaganda.

Art. 8.

Potranno esser chiamati a far parte del Consigilio di am-
ministrazione, in qualità di membri benemeriti con vot4
consultivo, quelle persone che hanno acquistato speciali be<
nemerenze viereo FIstituto.

Art. 9.

Il Consiglio di amministrazione si rinnova in ragione della
metà dei suoi membri ogni due anni. La prima metà è costi-
tuita dal numero di cinque membri.
Alla íine del primo biennio i membri da rinnovare sono

estratti a sorte.
I membri scaduti sono però riconfermabili.
Ove per qualsiasi regione cessi di far prte del Consiglio

di amministrazione a&cuno dei suoi membri, colui ohe sarà
chiamato a sostituirlo resterà in exica per tutto il rima-
neute periodo di tempo cui aveva diritto il membro sostituito,

Art. 10.

Il patrimoniö iniziale de1PIstitutB 4 cõetitultö dg lire
'400,000 in numerario depositato presso un istituto di emis-
sione.

"Art, 5.

11 patrimonio iniziale e costituito nel modd seguente:
a) Ministero deãPaeronautica L. 100,000, da prelevarsi

dai fondi alPuopo stanziati sul proprio bilancio preventivo;
b) Cassa nazionale per Passicurazione degli infortuni

ml lavoro, L. 300,000.
La suddetta Caesa nazionale non potrà più ripetere tale

somma e riceverà in corrispettivo dalPIstituto Pannuo censo
nella misura del 5 per cento sulla somma versata.
L'Istituto potrà sempre esercitare, in ogni tempo, ill di-

fltto di riscatto.

Art. 6.

L'Istituto è amministrato da un Consiglio di aniministra-
klone composto:

a) da sette membri nominati dal Ministero delPaero-
hantica da scegliere fra i funzionari dei Ministeri delPaero-
mantica, economia nazionale, pubblica istruzione, delle
finanze e degli afEari esteri, di concerto con i Ministeri stessi;

b) dal direttore delPaviazione civte e todico aereo;

I cumpõnenti il Consiglio di amministrazione nön possono
avere voto neBe questioni in cui ricorra un loro personale
interesse.

Art. 11.

Il Consiglio d'amministrazione nömina nel suo seno un

presidente ed un vice presidente, nonchè un Comitato ese-

cutivo composté di cinque membri e del quale fanno parte
di diritto, il presidenk, il direttore delPaviazione civile, un
delegato de1PAero Club d'Italia e il rappresentante delPIsti-
tuto sovventore. Il vice presidente sostituirà il presidente in
caso di assenza o impedimento, e potrà esercitare pr delega
parte delle attribuzioni presidenziali.
Spetta inoltre al Consiglio di nominare il direttore del-

PIstituto, con le attribuzioni che saranno determinate dal
regolamento generale di cui alPart. 17 lettera a).
E' in facultà dello stesso Oonsiglio di nominare un vice di-

rettore ove lo sviluppo delPIstituto giustifichi Pistituzione
di questa carica.
Tali nomine sono soggette alPapprovenione del Ministerd

delPaaronautica.

Art. 12.

Qualora il direttore ed il vice direttore siano scelti fra
i membri del Oonsiglio d'amministrazione essi decadono dalla
carica di consigliari e saranno sostituiti con altri membri
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miominati dal Ministero de1Paeronautica e scelti fra i fun·

xionari dello Stato di cui alla lettera a) delPart. 6, di con-
gartp con i singoli Ministeri ai quali essi appartengono.

Art. 18.

Il direttore potrà essere chiamato a partecipare, senza voto,
aRe adunanre del Consiglio di amministrazione e del Co-

mitato esecutivo.

Art. 14.

It Oonsiglio di amministrazione è convöcato dal presidente
p si raduna ogni volta che questi ritenga di convocarlo.
Può essere anche convocato su richiesta di un terzo dei

suoi membri.
Normalmente si raduna neBa prima quindicina di ogni

quadrimestre.
Il relativo avviso deve essere spedito per lettera racco-

anandata almeno dieci giorni prima della data fissata per
la convocazione, con Pindicazione degli argomenti posti in
siiscussione.

Krt. 15.

In casö di urgenza il Consiglio deve essere convocato per
telegramma con preavviso non minore di tre giorni.

Art. 16.

Le mansioni di segretario del Consiglio &amministrazione
e di quello del Comitato esecutivo saranno disimpegnate da

persone rispettivamente scelte fra i memþrl dei Aug ptedetti

A,rt. 17.

11 Consiglio di amministrazione determina le linee gdne-
rali d'azione e Pindirizzo da conferire alPIstituto.

Eèso, oltre ad esplicare le attribuzioni di cui alPart. 11,
provvede:

a) alPapprovazione del regolamentä generale riguardante
tm Paltro gli uffici ed 11 personale;

b) alPapprovazione del regolamento tecnico.;
c) alPietituiione di rappresentanti locali;
d) alPapprovazione del bilancio preventivo delfanno 800-

cessivo e ciò non oltre la prima quindietna del mese di no-

vembre di. ogni anno;
e) alPapprovazione del rendiconto consuntivo per Peser-

bizio decorso, e ciò non oltre la prima quindicina del mese

di maggio di ogni anno;
f) alla deliberazione su tutti gli affari sottoposti alla

sua approvazione;
g) alla nomina del quinto membro del Comitato esecu-

Evo.
Il Consiglio di amministrazione iuûne presenterà ogni anno

al Ministero delPaeronautica una relazione concernente Pat-
tività e la gestione de1PEnte da comunicarsi al Parlamento.

Art. 18.

II Comtato esecutivo oltre ad attuare i deliberati del Oon-

siglio di amministrazione :
a) ha il compito di svolgere tutte le attività proprie del-

PIstituto;
b) prepara e presenta al Oonsiglio di amministrazione

non oltre il 30 ottobre di ogni anno il bilancio preventivo
per.Panno anecessivo e non oltre il 28 febbraio il rendiconto
consuntlyo per Peseroisig decorso;

c) delibera in merito ad accordi e convenzioni di produ-
zione e di lavoro con Enti, associazioni e privati;

d) provvede alPimpiego dei fondi in conformità del bi-
lancio approvato dal Consiglio di amministrazione;

c) sente il parere di tecnici e di artisti sui messi di pro-
paganda.
Le deliberazioni del Comitato esecutivo non saranno valide

se non avranno ottenuto il voto fagorevole della maggioran-
so assoluta dei suoi membri.

Art. 19.

E' costituito un Collegio di sindaci foranato di cinque mem-
bri, due dei quali sono nominati dal Consiglio di ammini-
strazione e tre dal Ministero delPaeronautica.
I sindaci durano in carica un anno e sono riconfermabili.
Essi sono incaricati della sorveglianza contabile sulla ge-

stione delPIstituto e sul funzionamento amaninistrativo di
esso.

Intervengono alle sedute del Consiglio di amministrazio-
ne, esaaninano il bilancio preventivo ed il rendiconto consu:n-
tivo, i quali devono essere comunicati entro tre giorni dale
Pavvenuta deliberazione al Ministero delPaeronautica per
Papprovazione.
Il rendiconto consantivo deve essere accompagnato da una

relazione motivata sulPandamento amministrativo delPIsti-
tuto e redatta dal Collegio dei sindaci.

Art. 20.

L'esercitio finanziario comincia con il 1° gennaid e termina
con il 31 dicembre di ogni anno.
Il primo esercizio si chiuderà il 31 dicembre 1926.
L'interesse annuo de15 per canto da corrispondersi alPInti-

tuto sovventore delle L. 800,000 di cui alPart. 5, lettera b}
sarà computato nelle spese di esercizio.
Le eccedenze di esereizio, detratti gli opportuni accans

tonamenti stabiliti dal Consiglio d'amministrazione ed il 10

per canto da corrispondersi in parti uguali all'Istituto per
i figli degli aeronauti in Loreto ed alla Cassa d'assistenza
al personale aeronautico civile istituita in seno alPAero
Club d'Italia, sono devolute al fondo di riserva ordinaria de-

stinata ad eventuali perdite in atto o future.
Potranno ancora stabilirsi riserve straordinarie destinato

a fronteggiare eventuali disavaasi nelle gestioni future.

Art. 21.

Per quanto riguarda le eventuali manifestazioni di propas
ganda con mezzi aerei PIstituto è sottoposto alle disposizioni
oontenute negli articoli 183, 184, 185, 186, 187 del . capo 9•,
titolo III, del regolaanento per la navigazione aerea appio-
vato con R. decreto in data 2 gennaio 1925, n. 856.

Art. 22.

L'Istituto è sottoposto al controllo del Ministero delPaero-
nautica, il quale a tale fine alpprova:

a) il bilancio preventivo ed il rendiconto consuntivoy
b) i regolamenti di cui alPart. 17, lettbre a) e b) ;
c) i provvedimenti che apporinno modiflehe o trasforma-

zioni del patrimonio.

Art. 28.

Le relazioni tra il Ministero dalPaeronautica e PIstituto

devono essere svolte per il tramite delPUißeio dell'aviazione
civile e traSco aereo al quale devono in ogni cas.o essere ri-



3 Yv-1926 -- GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D'ITALIA -- N. 152 2868
.....- I I II i

chieste le singole autorizzazioni e concessioni per Peopleta-
mento dei compiti aindati alPIstituto e per lo svolgimento
degli scopi di cui alPart. 3.

Art. 24.

Nel caso di soppressione dell'Iståtuto quale persona giuri-
dica, i suoi beni sono devoluti allo Stato.

Art. 25.

Il Ministro per l'aeronautica potrà con decreto motivato
sciogliere il Consiglio d'amministrazione e nominare un com-
missario straordinario per un periodo non emperiore a tre
mesi, salvo una proroga di altri tre mesi in caal edoezionali.

Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re:

Il Minis‡ro per Veeronautica:
MUSSOLINI.

Numero di pubblicazione 1395.

REGIO DEORETO 10 giugno 1926, n. 1088.

Imposizione di zone di servitit militari attorno alla polve.
riora di Piano di Quarto.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Visto il testo unico delle leggi auHe servitù militari, ap-
yovato con R. decreto 16 maggio 1900, n. 401;
Visto il 1xgolamento per Pesecuzione di detto testo unico

di leggi approvato con R. decreto 11 gennaio 1901, n. 32;
Sulla proposta del Oapo del Governo Primo Ministro Se-

gotario di Stato e Ministro Segretario di Stato per gli af-
fari della guerra;
Abbiamo decretato e decretiemp:

Art. 1.

Interno alla polveriera di Piano di Quarto e A imposte le
zone di servitù militare.

Art. 2.

Tali zone sono fissate, entro i limiti stabiliti dal succitato
testo unico, dal piano annesso al presente decreto, firmato
d'ordine Nostro, dal Ompo del Governo P14mo Ministro Se-

gretario di Stato e Ministro Segretario di Stato per gli affa-
ri della guerra.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto neRa raccolta ufuciale del.le leggi e dei de-
creti del Regno d'Itailia, mandando a chiunque opetti di os-
servarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addì 10 giugnä 1926.

VITTORIO EMANUELE.
MUSSOLINI.

Visto, il Guardasigilli: Rocco
Registrato alla Corte dei conti, addi 30 giugno 1926.

Atti del Gnverno, registro 249, foglio 180. - CODP

N. B. - La pianta del plano Terrà pubblioa‡o soltanto nella

Raogolta usciale.

Numero di pubblica.ziono 1396.

REGIO DEORETO 3 giugno 1926, n. 1087.

Dichiarazione di pubblica utilità della costruzione del de
sito per esplosivi di Cosent in territorio del comune di
droipo.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

BE D'ITALIA

Vista la legge 25 giugno 1865, n. 2359, sulle espropriazios
ni per causa di pubblica utilità;
Vista la legge 18 dicembre 1879, n. 5188, che approva als

enne modificazioni a quena citata;
Sulla proposta del Capo del Governo- Primo Ministro Bea

goetaæio di Stato e Kinistro Segretario di Stato per la

guerra;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Art.. 1.

E' dichiarata opera di pubblica utilità la costruzione del

deposito per esplosivi di Coseat in territorio del comune O
Codroipo (provincia del Frivn).

Art. 2.

Alla espropriazione dei beni immobili e dei diritti immo,
biliari a tal uopo accorrenti e che saranno designati dal pre-
detto Nostro Ministro sarà provveduto a norma delle ciáte
leggi.

Ordinamo cihe il presente decreto, munito del sigiuo deHa

Stato, sia inserto nella raccolta añiciale delle leggi e dei de-
creti del Regno d'Itailla, mo.udando a chiunque spetti di oss
servarlo e di farlo osservare.

Data a Roma, addl 3 giugno 1926.

VITTORIO EMANURLE.
MUssoLam

Visto, il Guardasigi¿li: Rocco.
Registrato alla Corte dei conti, adda 30 gitegno 1986.
Atti dei Governo, registro 249, foglio 179. - CooP

I. I i.I.li

Numero di pubblicazione 1397.

REGIO DEORETO 10 giugno 1926, n. 1092.
Autorizzazione alla « Società anonima tramways siciliani » ad

impiantare ed esercitare in hiessina alcuni nuovi tronchi tran.
viari.

VITTORIO EMANUELE III
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAEIONE

RE D'ITALIA

Vista la convenzione 3 febbraio 1912, approvata con Nostrti
decreto 9 settembre stesso anno n. 1135 per la concessione
della costruzione e deIPesercizio delle tranvie urbant ed er
traurhame di Messina;
Visti i progetti premmtati dalla « Società anonima tram-

ways siciliani» portanti i holli delPufncio del registro.di
Messina, in data 5 dicembre 1924 e 9 dicembre 1925 e relativi

alPimpianto eð alPesercizio in Messina di:
a) un tronco a doppio binario lungo la via Garibaldi, dak

'gatre Vittomlo Einaauele a piama Ottagone (m. 960) :
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h) un ttymco a semplice binario, in prosecuzione del pre-
cedente, da piazza Ottagona all'inizio della via Provinciale

per il Ritiro (m. 148) ;
c) un tronco a doppio binario che, staccandosi dal tron-

co precedente a) alPalterza di via S. Giovanni di Malta e per.
correndo il viale Principe Amedeo si allaccia alla lines della
intuvia extraurbama Messina-Foro (m. 440) ;

4) un tronco a doppio binario, in diramazione della li-
nea urbana Camposauto-piassa Vittoria, che da piacea Cai-
roli, per via Tommaso Omunizzaro, raggiunge piazza XX Set-
tembre (m. 1152) ;
Ritenuto che il tracciato dei tronchi sub a), b), o) risponde

a quello stabilito dalla su citata convenzione 3 febbraio 1912,
tracciato non potuto attuare alPatto delPimpianto deRe li-

nee in parola, per cause non dipendwati dalla Società ;

Visto il decreto Ministeriale G diceurbre 1916, n. 43195-

4827, col quale vennero approvate le modificazioni al trac-
ciato di cui sopra;
Ritenuto che il troncö sub d) da piazza Cairoli a piazza

XX Settembre, è da considerarsi urbano, perchè diramazione
di altra linea urba.na e perebè tutto contenuto entro Pabitato;
Ritenuta Popportunità che tale nuovo tronco urbano sia

useroiinto con le stesse modalità fissate per il resto della rete
urbana dalla convenzione ansidetta;
Vista la dichiarazione in data G ma.rzo 192(;, n. 920, con la

quale la Società rinunzia alla sovvenzione governativa per i

nuovi tronchi di cui sopra;
Sentito il Consiglio superiore dei lavori pubblici;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato

per i lavori pubblici;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Art. 1.

La « Società anonimo tramways siciliani » è autörizzata
na impiantare ed esercitare, in Messina, i seguenti tronchi
tranviari:

a) tronco a doppio binario, lungo la via Garibaldi, dal
Teatro Vittorio Emanuele a piazza Ottagona (m. 960) ;

b) tronco a semplice binario, in prosecuzione del prece-
dente, da piazza Ottagona al principio della via Provinciale
per il Ritiro (m. 148) ;

c) tronco a doppio binario che, staccandosi dal preceden-
te a) alPaltezza di via S. Giovanni di Malto e percorrendo
il viale Principe Amedeo, si allaccia alla linea extraurbana
Messina-Foro (m. 440).

Art. 2.

I tronchi di cui alParticolo precedente si intendono sosti-

tuiti a quelli attualmente in esercisic S. Francesco-via Co-

nova-Via Placida e Teatro Vittorio Emanuele-corso Vittorio

Emanuele-viale Principe Amedeo (fino alPinnesto del nuovo

tronco sub c).
Per fatto di tale sostituzione, non si terrà conto, agli ef-

fetti della sovvenzione governativa, della maggiore lunghez-
za dei nuovi tronchi in confronto a quella dei tronchi da

sostituire e pertanto l'importo complessivo della sovvenzione

per la rete delle tranvie di Messina rimane inalterato nella

misura attualmente corrisposta.
Art. 3.

La Società anzidetta è autorizzata a costruire ed esercitare

senza sovvenzione governativa, un nuovo tronco tranviario
urbano a doppio binario ed in diramazione della linea ur-

bana Camposanto-piazza Vittorio, da piazza Cairoli per via
Tommano Cannizzaro a piazza XX Settembre della lun-

ghezza di m. 1152.
Art. 4.

I tronchi di cui agli articoli 1 e 3 del presente decreto sar

ran;ao costruiti in conformità ai progetti portanti i bolli del-

Puflicio del registro di Messina, in data 5 dicembre 1924-
9 dicembre 1925, tenute presenti Íe osservazioni e prescrizioni
di cui al voto 18 aprile 1926, n. 702, del Consiglio superiore
dei lavori pubblici.
I%r Pesercizio dei tronchi medesimi saranno osservate le

disposizioni della convenzione 3 febbraio 1912, approvata con
R, decreto 0 settenibre 1912, n. 1135.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dellö
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de-
creti del Regno d'Italia, mandando a chiruviue spetti di os-
servarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addì 10 giugno 1926.

VITTORIO EMANUELE.
GIERIATI.

Visto. il Guardasigilli: Rocco

llegistrato alla Corte dei conti, addì 30 giugno 1926.
Atti del Governo, registro PA9, foglio 184. -- CooP

Numero di pubblicazione 1398.

REGIO DECRETO 21 marzo 1926, n. 1098.
Classinca.zione in prima categoria delle opere di bonifica delle

paludi di Preval in provincia del Priuli.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ .DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Visti gli articoli 2 e 3 del testo unico 30 dicembru 1928,
n. 32õG, delle leggi sulle bonificazioni delle paludi e dei ter-
reni paludosi;
Considerata la necessità di provvedere alla bonifica delle

paludi di Preval (provincia del Frinli) allo scopo di evitarel
danni all'igiene dei vicini n.bitati di Novali, Castelletto, Via
pulsano, Capriva, Massa e Lucenico, e di restituire alPagria
coltura una notevole estensione di terreni:
Ritenuto che sussistono le condizioni per la classifica delle

opere in prima categoria, a termini del secondo comma del-
l'art. 3 del citato testo unico ;
Visto il voto 28 agosto 1925, n. 348, del Comitato tecnicõ

presso il Magistrato alle acque;
Udito il parere del Consiglio di Stato ;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stató

per i lavori pubblici;
Abbiamo decretato e decretiamo :

Sono classificate in prima categoria, a termini del combi-
nato disposto degli articoli 2 e 3 del testo unico 30 dicem-

bre 1923, n. 3256, le opere di boninca dellt paludi di Preval
in provincia del Friuli.

Il presente decreto, avrà effetto dal giorno stesso della sua
pubblicazione nella Gazzetta Ufficiale del Regno.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello

Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei

decreti del Eegno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addì 21 marzo 1926.

VITTORIO EMANUELE.
GIURIATI.

Visto, il Guardasigilli: Rocco.

Registrato alla Corte det conti, adda lo luglio 1926.

Atti del Governo, registro 250, foglio 1. .- CODP
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I
Numero di pubblicazione 1399.

REGIO DECRETO 27 maggio 1926, n. 1094.

Classificazione in prima categoria delle opere di bonifica della
2ona Diamantina=Casaglia in comuni di Ferrara, Bondeno e Vi=

garano.

VITTORIO EMANUELE III

La durata della gestione straordinaria della Caanora agru-
maria di Sicilia e Callabria in Messina, affidata all'on. Mielle-
le Crisafulli 3londio, è prorogata di mesi sei.

Ordiniamo che il presente decreto, munito dbl sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ulliciale delle leggi e dei de.
creti del Regno d'Italia, nutndando a cliinnque getti di os-
servarlo e di farlo osservare.

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA
Dato a Roma, addì, 10 giugno 1926.

Visti gli articoli 2 e 3 del testo unico 30 dicembre 1923,
M. 3250, deRe leggi sulle bonificazioni delle paludi e dei

.terren.i paludosi;
Considerata la necessitA di provvedere alla bonifica della

zona .denominata Diamantina-Casaglia in comuni di Fer-

rara, Bondeno e Vigarano, la quale è perennemente sog-
getta, per difficoltà di scolo, ad allagamenti e ristagni con
grave pericolo per l'igiene degli abitati di Casaglia, Ponte-
lagoscuro, Ravalle, Porporana, Vigarano Pieve, Sette Po-
lesini e della stessa città di Ferrara;
Ohe perciò sussistono gli estremi per la classifica delle

6pere in prima categoria a termini del 2° comma delFart. 3
del citato testo unico;
Visto il voto 27 marzö 1926, n. 642, del Consiglio supe·

riore dei lavori pubblici;
Udito il parere del Consiglio di Stato;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato

per i lavori pubblici;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Articolo unicö.

Sonö classificate in printa categoria, a termni del combi-
nato disposto degli articoli 2 e 3 del testo unico 30 dicembre

1928, n. 3256, le opere di bonifica della zona Diamantina-

Onaaglia in comuni di Ferrara, Bondeno e Vigarano.
Il presente decreto avrà effetto dal giorno stesso della

sua pubblicazione nella Ga=cita Ufßciale del Regno.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ulliciale delle leggi e dei

decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
¢sservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addì 27 maggiö 1926.

VITTORIO EMANUELE.
GItmImI.

¡Visto, il Guardasigilli: Rocco.
Registrato alla Corte dei conti, addì 10 luglio 1926.
Atti del Governo, registro 250, foglio 2. - CooP

I il

iT1'TORIO EMANUELE.

BELLUZZO.

Visto, il Guar<lasigilli: Rocco.
Registrato alla Corte dei con.Li, addi lo luglio 1926.
Atti del Governo, registro 250, fog.lio 0. - CooP

Numero di pubblicazione 1401.

REGIO DEORETO-LEGGE 20 maggio 1926, n. 1106.
Modificazioni al R. decreto 31 dicembre 1923, n. 3125, con.

cernente l'edilizia scolastica.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAEIONE

RE D'ITALIA

Visto il R. decreto 31 dicembre 1923, n. 3125, emanato in
virtù dei pieni poteri conferiti al Nostro Governo con la

legge 3 dåcembre 1922, n. 1601;
Visto il R. decreto 7 lugalio 1925, n. 1173;
Vista la legge 31 gennaio 1926, n. 100.;
Udito il Consiglio dei Ministri;
Sulla proposta dei Nostri Ministri SegTetari di Stato per

la pubblica istruzione e per i lavori pubblici, di concerto con
quelli per Finterno e per le finanze;
Ritenuta Popportunità di regolare in modo più rapido ed

efficace la ripartizione delle somme che saranno stanziate, a
partire dall'esercizio 1926-27, per Pedilizia scolastica ai sensi
del R. decreto 31 dicembre 1923, n. 3125, nei bilanci del Mi-
nistero della pubblica istruzione e dei lavori pubblici per le
ragioni interessanti la rispettiva competenza in materia e la
necessità di provvedervi d'argenza al fine di una tempestiva
assegnaaione dei fondi;
Abbiamo decretato e decretiamo :

Art. 1.

Gli articöli 1 e 2 del R. decreto 31 dicembre 1998, n. 3125,
sono abrogati.

Numero di pubblicazione 1400.
Art. 2.

REGIO DECRETO 10 giugno 1926, n. 1105.

Proroga della gestione straordinaria della Camera agrumaria
della Sicilia e Calabria, in Messina.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZTA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Visto il decreto Reale 13 dicembre 1925, n. 2272, ed il de-
creto Reale 11 marzo 1926, n. 582, relativi alla gestione stra-
ordinaria deNa Camera agrumaria deBa Sicilia e Calabria,
in Messina;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato

per Peconomia nazionale;
Abbiamo decretato e decretiamo:

All'art. 3 del R. decreto 31 dicembre 1923, n. 3125, commi
1 e 2, è sostituito il seguente :
« Le spese per la costruzione e Paequisto e per adattamento

e riparazione degli edifici scolastici, sono a carico dei Co·
mum.

« Lo Stato facilita ai Comuni le spese sopraindicate, assu-
meadosi Ponere del pagamento degli interessi sui mutui é
con la concessione di aussidi.
« Per Passegnazione dei relativi stanziamenti si appliche-

ranno le seguenti norme:
a) dal Ministero della pubblica istruzione le somme stan-

ziate saranno concesse ai singoli Comuni ed Enti, su parere
dei Regi provveditori agli studi, e tenuti presenti i maggiori
bisogni, in rapporto «Ue condizioni della istruzione e del

locali scolaatici;
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b) del Ministero dei lavori pubblici le somme stanziate
saannno ripartite fra PAlto Commissariato di Napoli e i
Provveditorati alle opere pubbliche, tenuto conto dei piani
leegolaitori presentati da ciascuno di essi ».

Art. 3.

Il presente decreto entrerà in vigore col 16 luglio 1926 e

karà presentato al Parlamento per la conversione in legge.
I Ministri proponenti sono autorizzati alla presentazione

klel relativo disegno di legge.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de-
creti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di os-
eervarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addt 20 maggio 1926.

VITTORIO EMANUELE.

MUSSOIJNI - ŸEDEIS - ÛIURUTI -

FEDERSONI - ŸOLPI.

LVisto, il Guardasigilti: Rocœ.
Registrato alla Corte dei conti, addì 1• luglio 1926.
Atti del Governo, registro 250, logifo 10. - CODP

Numero di pubblicazione 1402.

REGIO DEORETO-LEGGE 6 maggio 1926, n. 1110.
Esocuzione dell'Accordo fra l'Italia e l'Austria, ûrmato a

Roma il 23 febbraio 1925, 'per regolare amichevolmente la siste.
mazione degli interessi inerenti al territori dell'ex Contea prin.
eipesca del Tirolo.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAEIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Vilati gli articoli 5 e 10 dello Statuto fondamentale del
Regno;
Visto Part. 3, n. 2, della legge 31 gennaio 1926, n. 100
Ritenuta la neceasità urgente ed assoluta di addivenire

con PAustria allo scambio delle ratifiche delPAccordo italo-
austriaco del 23 febbraio 1925 per la sistemazione degli in-
teremi inerenti ai territori delPex Oontea principesca del
Tirolo, Accordo già approvato in Austria ;
Udito il Consiglio dei Ministri;
Sulla proposta del Oopo del Governo Primo Ministro Se-

gTetario di Stato e Ministro Segretario di Stato per gli affari
esteri, di concerto con i Ministri per l'interno, per la gin -
stizia, per le finanze e per Peconomia nazionale;
Abbiamo decretato e decretiamo :

Art. 1.

Piena ed intera esecuzione è data alPAccordo fra PItalia
e PAustria, firmato a Roma il 23 febbraio 1925, per regolare
amiebevolmente la sistemazione degli interessi inerenti ai
territori de1Pex Oontes principesca del Tirolo, nonchè ai tre
protocolli relativi e al protocollo finale.

Art. 2.

I patti contenuti nei titoli I e II dell'Accordo anzidetto in
quanto riguardano il Regno d'Italia, s'intendono stipulati per
la provincia di Trento, la quale pertanto nasume, ad ogni
effetto, i diritti e gli obblighi derivanti dai patti medesimi.

Questa disposizione si applica anche per il titolo III del
suddetto Accordo ai riguardi del Consiglio agrario provin«
ciale di Trento.

Art. 8.

Le norme di cui alPultima parte del n. 2 delPart. 3 del<
PAccordo sopra citato saranno emanate con decreto Reale,
su proposta del Ministro per Pinterno, di concerto con quelli
per gli affari esteri e per le finanze.

Art. 4.

Il presente decreto entrerà in vigore dopo effettuato 16
scambio delle ratifiche relative all'Accordo di cui si tratta U

sarà presentato al Parhimento per la sua conversione i.» leg-
ge. Il Ministro proponente è autorizzato alla presentazione
del relativo disegno di legge.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo delld
Stato, sia inserto nella raccolta uñiciale delle leggi e dei de-
creti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di oss
servarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addì 6 maggio 1926.

VITTORIO EMANUELE.

MUSSOLINI - FEDERZONI -- ËOCCO -
VOLPI - BELLUZZO.

Visto, i¿ Guardasigilli: Rocco.
Registrato alla Corte dei conti, addi 2 luglio 1926
Atti <lel Governo. Teg¿stro 250, foglio 20. - CooP

Accorèo fra il llegno d'Italia e la llepubblica d'Austria per re.
golare amichevolmente la sistemazione degli interessi ine=
renti ai territori dell'ex Contea principesca del Tirolo.

Il Regno d'Italia e la Repubblica d'Austria;
allo scopo di regolare amichevolmente la sistemaziënë

degli interessi inerenti ai territori delPer Contea princi-
pesca del Tirolo, ora appartenenti rispettivamente al Regné
d'Italia ed aHa Repubblica d'Austria;

prescindendo da ogni questione di principio o d'inter-

pretazione giuridica delle clausole del Trattato di S. Ger-
mano che vi possano avere attinenza;

hanno nominato a tale scopo come lloro plenipotenziari
i signori :

8. M. il Re d'Italia:

Il Cav. Besloo AIUSSOLINI, Presidente del Consiglio dei

Ministri, Ministro degli affari esteri d'Italia;
11 Presidente Federale delta Repubblica d'Austria:
Il signor LoTARIo EGGER, IEVißÍO SÍTROTØin&TÏ0 0 ÀÍi-

nistro plenipotenziario della Repubblica d'Austria;

I quali, dopo aver verificato i loro pieni poteri, trovati in
buona e debita forma, hanno convenuto quanto segue:

TITOLO I.

Diritti ed interessi delle Provincie.

La Repubblica d'Austria riconosce come passati in libera
proprietà del Regno d'Italia, a decorrere dal 3 novembre
1918, tutti gli inimobili siti nelPatttuLle territorio italiano ed
iscritti a nome della Contea principesca del Tirolo, e cioè i
beni indicati ne1Pallegato A, con le ipoteche e gli oneri æsli
che gravano sui medesimi.
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Il Paese Federale del Tirolo resta unico proprietario degli
immobili per natura e per destinazione siti su territorio au-

striaco, con le ipoteche e gli oneri reali gravanti sugli stessi.
Le Alte Parti contraenti restano egualmenté proprietarie

delle cose mobili attualmente esistenti nei rispettivi terri-
tori e già appartenenti alla Contea Principesca del Tirolo.

Art. 2.

Il Paese Federade del Tirolo:

a) trasferisce in proprietà del Regno d'Italia titoli ap-
partenenti alPex Contea Principesca del Tirolo per il va-
lore nominale di 7,000,500 corone, nella specie e quantità a

determinarsi di comune accordo fra i due Governi inte-

ressati:

i>) cede al Regno d'Italia tutti i crediti anteriori al 3 no-
vembre 1918 e tuttora esistenti, che gli spettano diretta-

mente o che potrebbero spettare ad un comune, ad una fon-

dazione, opera pia, ospedale, siti nel territorio del Paese

Federale del Tirolo, verso le provincie, i comuni, le fonda-
zioni, ecc. della Contes principesca del Tirolo siti nel ter-
ritorio italiano, esclusi i crediti già ceduti in applicazione
dell'Accordo del 0 aprile 1922 relativo al pagamento dei de-
biti e all'incasso dei crediti privati;

c) rinuncia in particolare in favore dell'Italia ai crediti
ad esso spettanti in virtù degli articoli 1 e 4 della Conven-
zione 6 aprille 1922 sulle pensioni provinciali e comunali
per pagamenti fatti, fino alla firma del presente Accordo,
di pensioni dovute a maestri comunali residenti ora in Au-
stria, senza pregiudizio, per Pavvenire, della Convenzione
stessa;

d) rinuncia ad ogm revisione delle disposizioni concer-
neuti 11 pagamento delle pensioni di funzionari provinciali
prevista dalPart. 3 della Convenzione di Roma del 6 aprile
1922, indicata nel precedente comma, per il caso, che sus-

siste, di un aggravio del Paese Federale del Tirolo in mi-
sura superiore a quella fissata dalla Commissione delle ri-

paraziom per la ripartizione del debito provinciale;
e) rinuncia ad ogni pretesa per il mantenimento dei

mentecatti appartenenti alla provincia di Trento e degenti
nel Manicomio di Hall, fino all 1° marzo 1925.

Il Regno d'Italia rinuncia a tutti i crediti anteriori al
3 novembre 1918 e tutt'ora esistenti che gli spettano diret-
tamente o che potrebbero spettare ad una provincia, ad un
comune, ad una fondazione, opera pia, ospedale, siti nel
territorio italiano delPex Contes principesca del Tirolo verso
le provincie, i comuni, le fondazioni ecc. siti nel territorio
austriaco, esclusi i crediti già ceduti in applicazione delPAc-
cordo del 6 aprile 1922 relativo al pagamento dei debiti e
alPincasso dei crediti privati.

Art. 3.

Il Paese Federale del Tirolo assume il pagamento inte-

grale di tutti i debiti delPer Contes principesca del Tirolo,
con le eccezioni di cui in seguito.
Salvo le norme delPart. 2, esso assume cioè Pobbligo di

estinguero i debiti compresi nella tabella unita alla decisio-
ne della Commissione delle Riparazioni del 21 settembre 1928,
n. 2041 per il territorio delPex Contes principesca del Ti-

rolo, sia per la parte attribuita alPItalia sia per la parte
attribuita al Paese Federale del Tirolo, come pure Pobbligó
di eatinguere i debiti esistenti al 3 novembre 1918 e non

comnresi in detta tabella.
Il pagamento sarà fatto a pieno sgravio del territorio ita·

liano deFez Oontea principesca del Tirolo, che non sarà

responsabile di tali debiti nè verso i creditori, nè verso il
Paese Federale del Tirolo; questo farA i relativi versamenti
nella valuta austriaca al ragguaglio di una corona austriaea
per una corona austro-ungarica.
Restano esclusi dalPassunzione:
1° i debiti gravanti gli immobili siti in Italia, e garaatiti

da ipoteca su detti beni immobili; i quali debiti saranno pa-
gati dal Regno d'Italia a agravio del Paese Federale del

Tirolo;
2° i debiti corrispondenti alle obbligazioni del prestito

4 of delPex Contea Principesca del Tirolo degli anni 1895 e
1904-1906, esistenti al 3 novembre 1918 su territorio italiano
e depositate presso la Cassa provinciale di risparmio di Tren-
to, a seguito del censimento effettuato nell'agosto dell'anno
1928 da parte dell'Amministrazione provinciale di Trento.

Queste obbligazioni saranno pagate dalla provincia di
Trento con pieno scarico del Paese Federale del Tirolo e ses

condo le norme che saranno stabi'lite dal Governo italiano,

Art. 4.

Le garanzie assunte dalla Contea Principesca del Tirold
per il Sanatorio di Palmschose presso Bressanone, per il
Fondo pellagra e per lo Smercio del vino (Wüst) di Bolzano,
ove aussistano ancora i debiti per cui furono contratte, so-
ranno assunte dal Regno d'Italia.
Le altre eventuali garanzie assunte dalila stessa Oontea r

steranno a carico del Paese Federale del Tirolo.

TITOLO II.

Fondi provinciali.

Art. 5.

Il Regno d'Italia dichiara di rinunciare in favore de.I
Paese Federale del Tirolo ad ogni suo diritto e titolo sui
fondi provinciali o in amministrazione de1Pex Contea Princi-
pesca del Tirolo, esclusi quelli indicati nell'allegato B, che
saranno trasferiti, nello stato in cui si trovano, in piena
disponibilità del Regno d'Italia e sui quali il Paese Federale
del Tirolo rinuncia ad ogni suo diritto e titolo.

TITOLO III.

Consiglio provinciale agrarfö.

Art. 6.

II Paese Federale del Tirolo riconosce come passata in à
bera proprietà del Regno d'Italia, a decorrere dal 3 novem,
bre 1918, la Malga di Vipiteno (Abraham Rinneralpe).
Il Paese Federale del'Tirolo, per il Consiglio provinciale

di agricoltura (Sezione I), resta proprietario di tutti gli
altri stabili iscritti nel libro fondiario al nome del ConsigHd
provinciale agrario (Sezione I) delPer Contea Principescal
del Tirolo.
Il Paese Federale del Tirold, per il Consiglio provinciale di

agricoltura (Sezione I), pagherà al Governo italiano per il
Consiglio agrario provinciale di Trento la somma di lire
italiane 100,000, entro un mese dalla entrata in vigore del
presente Accordo e non prima dell 31 gennaio 1926.

TITOLO IV.

Diritti ed intereaei dei Coneuni.

Art. 7.

Il Regno d'Italia e la Repubblica d'Austria dichiarano di
rinunciare alla ripartizione dei beni mobili det comuni di
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Senales (Schnals), Gries, Brennero (Brenner), Vizze (Ptitsch),
Predoi (Prettau), Riva di Tures (Rain), Anterselva (Anthols).

A.rt. 8.

I Comuni e le frazioni situati sul territorio di una delle
Alte Parti contraenti conservano i beni immobili di qual-
siasi natura di loro proprietà, che, in seguito alla determi-
nazione dei nuovi conûni, attuaimente sono siti nel territo-
rio dell'altra Parte. Ciò vale anche pel caso che il nuovo
conti.ne abbia diviso il tem·itorio del Ocanune.

Art. 9.

Le Alte Parti contruenti non potranno apportare alcuna
inenomazione ai beni indicati nel precedente articolo che
non sia egualmente applicabite ai propri sudditi. In ogni
caso, ove Pavente diritto avesse a subire un danno, gli sarà
corrisposto per tal fatto un equo indennismo, escludendo pe-
raltro ogni compenso per il lucro oessante.

TITOLO V.

Diritti di legnatioo, di pascolo ed altri.

Art. 10.

Restano inalterate le servitù boschive e di pascolo, non-
chè tutti gli altri diritti ed oneri reali di diritto privato
che, in base si libri pubblici o in base ad usucapione, gra-
vano su stabili situati in una delle parti del comune, diviso
dal nuovo confine, a favore dagli stabili situati nellPaltra
parte del comune.
Egualmente restano inalterati nei comuni divisi dal nuovo

confine i diritti di partecipazione agli utili dei beni comu-
nali, che vigevano fino al 28 luglio 1914, in base a valida
consuetudine, a favore di possedimenti ruraãi situati in una
delle due parti del comune.
I mutamenti di circoscrizione amministrativa, da qual-

siasi causa dipendano, dei territori comunali divisi dal nuo-
vo confine politico, non influiranno sulla conservazione dei
diritti indicati nel precedente alinea.

Art. 11.

Gli aventi diritto sono obbligati ad attenersi rigorosa-
mente a quanto prescrivono le norme in vigore nel luogo
dove si trovano i beni immobili gravati. In ogni caso essi
godranno le facilitazioni concesse pel traSco di frontiera
e dovranno ottemperare a tutte le disposizioni a tal riguardo
stabilite dalle Alte Parti contraeati.

Art. 12.

I diritti accennati agli articoli 10 e 11 non possono ve-

nire affrancati nè diversamente regolati che in base ad ao-

cord fra le Mte Parti contraenti.

TITOLO VI.

Nonne generali.

Art. 18.

Gli atti necessari alPesecuzione del presente accordo non

saranno sottoposti ad alcuna imposta, taesa e diritto.

Art. 14.

Nel caso che sorgesse una controversia su una questione
regolata dal presente Accordo, comprese le questioni di cui
agili articoli 8 a 12, se la divergenza non può essere riso-
luta amichevolmente in un termine di tre mesi a partire

dal ricevimento della sua notificazione, da parte di una
delle Alte Parti contraenti all'altra, la controversia sarà
risoluta da un arbitro eletto d'accordo fra le Parti stesse.
Se le Alte Parti contraenti non cadesserc d'accordo sulla

designazione dell'arbitro nel termine di un mese, detto ar-
bitro sarà nominato, su richiesta di una delle Parti pre-
dette, dalla Corte permanente di giustizia internazionale
de1PAja.
La procedura d'arbitrato sarà stabilita dalParbitro stesso.
L'arbitro può fare le indagini che giudicherà necessarie

e rivolgersi direttamente alle autorità centrali di ciascuna
delle Alte Parti contraenti, le quali sono obbligate a dar
corso all più presto possibile alle commissioni rogatorie di
quest'arbitro.
Ciascuno degli Stati interessati avrA il diritto di inter-

venire nella procedura per mezzo di un delegato.
Le spese per Parbitro saranno regolate e ripartite em

aequo et bono dalParbitmo stesso.
Le Alte Parti contraenti si impegnano a prestare alPars

bitro tutto Pappoggio necessario per l'esercizio dellle sue

funzioni.
Le decisioni delParbitro saranno obbligatorie e non sarà

ammesso appello contro di esse.

Art, 15.

Il presente Accordo sarà ratificatö e gli atti di ratifical
saranno scambiati al più presto possibile in Roma.
Esso entrerà in vigore dopo lo scambio delle ratifiche.
In fede di che, i Elenipotenziari suddetti hanno firmato
il presente Accordo.

Fatto a Roma, il 23 febbraio 1925 in italiano e in tede-
sco, i due testi facendo egualmente fede, in due esemplari,
uno dei quali sarà consegnato a ciascuno degli Stati firs
matari.

Per PItalia: Per PAustria:

(L. ß.) Mussoum. (L. ß.) EGGER,

ALLEGA A.

Beni che passano in proprietà del Regnio ŒItafia.

1. Manicomio provinciale in Pergine.
2. Istituto provinciale agrario di S. Michele adPAdige.
3. Istituto ediucativo provinciale di S. Ilario presso Rd-

vereto.
4. Istituto educativo provinciale di Stadio (Stadlhorf).
5. Oosa doganale in Borghetto.
6. Casa doganade in Mama d'Avio.
7. Orsa doganale in Montecroce.
8. Oasa doganale in Tezze.
9. Prati e boschi in Pregasina.
10. Bosco in Kastelbell (proprietà del Fóndo forestale gin-

diziario di Silandro).
N. B. - 11 Paese Federale del Tirolo dichiara di non aver

alcuna pretesa su immobili espropriati dalPex autorità mili-
tare austro-ungarica a proprietari dei comuni di Vadena
(Pfatten), Egna (Neumarkt), Ora (Auer).

ALLEGATO B.

Fondi provinciali che passano al Regno Œltalia.

1. Fondo scolastice territoriale di Bressanone.
2. Fondo scolastico territoriale di Trento.
3. Fondo controllo legname di Bressanone.
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4. Fondo forestale giudiziario di Brunico.
5. Fondo forestale giudiziario di Bolzano.
6. Fondo forestale giudiziario di Merano.
7. Fondo manutenzione opero idrauliche per i circondari

di Bressanone e di Trento.

8. Fondo pompieri per il Tirolo italiano.
9. Fondo sovvenzioni pompieri per il Tirolo ita,liano.

N. B. - I fondi ai numeri 3, 4, 5, 6 sono menzionati sola-
mente per memoria, essendo già compresi nel Fondo provin-
ciale generale.

PROTOCOLLO FINALE.

Art. 1.

Il Regno d'Ita.lia e la Repubblica d'Austria si riservano

di regolare amiehevolmente la sistemazione degli interessi
inerenti ai territori dell'ex Ducato di Carinzia, ora apparte-
nenti rispettivemente al Regno d'Italia ed alla Repubblica
d'Austria.

Art. 2.

Le Alte Parti contraenti si riservano egualmente di re-

golare in via amichevole ogni questione attinente ai diritti

di caccia nelle nuove zone del confine risoltante dal Trattato

di San Germano.

Roma, 23 febbraio 1925.

Per l'Italia: Per l'Austria:

(L. 8.) Mussomst. (L. 8.) EGGER.

Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re:

li Ministro per Gli affari esteri :
Mussoust.

PROTOOOLLO.

Il Governo italiano ed il Governo federale d'Austria, in
relazione alPart. 3 delPAccordo di pari data per regolare
amichevolmente la sistemazione degli interessi inerenti ai
territori delPex Contea Principesca del Tirolo, convengono
che, salva ed impregiudicata ogni questione di merito, non
rientra nella norma suddetta il debito che potesse eventual-
mente risultare a carico della Provincia di Trento e del Paese

Federale del Tirolo, in dipendenza dello cause in corso di-

nanzi alle autorità giudiziarie di Trento, ad istanza dei

proprietari degli immobili già espropriati dall'ex autorità
militare austro-ungarica nei comuni di Vadena (Pfatten),
Egna (Neumarkt) ed Ora (Auer).

Fatto a Roma, il 23 febbraio 19'K>, in italiano ed in te-

desco, i due testi facendo egualmente fede, in due esemplari,
uno dei quali sarà consegnato a ciascuno dei Governi firma-
tari.

Per PIta]Iia: Per FAustria :

(L. S.) MUSSOLINI. (L. 8.) EGGER.

Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re:

Il Ministro pcr gli affari esteri :
MussouNI.

PROTOCOLLO.

Il Governo italiano ed il Governo federale d'Austria, ri-
conoscendo Popportunità di sciogliere la comproprietà dei

diciotto Comuni dell'ex distretto giudiziario di Sillian sul

castello di Heimfels presso Panzendorf, sul fabbricato ad

uso magazzini nel paese di SiMian e sul capitale di quattro-
mila fiorini investito in credito, convengono :

1° Il Regno d'Italia e la Repubblica d'Austria faranno
eseguire, entro due mesi dall'entrata in vigore dell'Accordo
di pari data per regolare amichevolmente la sistemazione

degli interessi inerenti ai territori dell'cx Contem Principe-
sea del Tirolo, una stima dei due immobili suindicati da
un perito scelto di comune accordo fra le Alti Parti con-
traenti.

2° Sul prezzo di stima, risultante dall'accennata perizia,
sarà corrisposto ai cinque comuni italiani di Sesto (Sexten),
Prato a.11a Drava (Winbach), Versciaco (Vierschach), Monte
San Candido (Innichberg) e Valle San Silvestro (Wahlen)
i cinque diciottesimi del relativo valore in lire italiane, entro
due mesi dalla data della perizia.

3° Il Comitato che attualmente amministra la coinpro-
prietà suaccennata, farà la resa dei conti dell'amministra-
zione della medesima, compreso il credito costituente l'anzi-
detto capitale comune di 4000 fiorini, fino al giorno dello

scioglimento della coinproprietà, che resta convenuto alla
data della resa dei conti. Il residuo netto risultante da que-
sta gestione sarà parimenti ripartito fra i diciotto Comuni
nella medesima proporzione.

4° Effettuato che sia il pagamento, gli stabili suindicati
passano in comproprietà dei tredici Coinuni tirolesi, al nome
dei quali si farà l'analoga iscrizione nel libro fondiario;
questo trasporto della proprietà sarà fatto a norma del-
IParticolo 13 dell'Accordo suddetto.

Fatto a Roma, il 23 febbraio 1925 in italiano e in tedesco,
i due testi facendo egualniente fede, in due esemplari, uno
dei quali sarà consegnato a, ciascuno degli Stati firmatari.

Per l'Itallia: Per PAustria :

(L. 8.) MUSSOUNI. (L. 8.) Ecolan

Visto, d'ordine di Sua Maesta il Re:

Il Ministro per gli agari catori:
3ÏUSSOLINI.

PROTOCOLLO

por l'applicazione dell'art. 2 lettera a) dctl'Aocordo fra, iL
Regno d'Italia c la Repubblica d'Austria, pcr refolarc ami-
chevolmente la sistemacione degli interessi incrcnti ai ter-
ritori dell'e.» Contca, principcsca del Tirolo.

In esecuzione delPart. 2 lettera a) delPAccordo in data

odierna, di cui sopra è cenno, il Paese Federa,Ie del Tirollo si

obbliga a trasmettere in proprietà del Regno d'Italia i se-

guenti titoli, nella specie e quantità di seguito indicate, quali
íìgurano nel conto consuntivo del Fondo provinciale gene-
rale delPanno 1918 :

1. Debito comune mustro-ungarico:

Notenrente (Rendita in carta) . . . . . Cor. 3,049.700

Silberrente (Rendita in argento) . . . . .
» 283.100
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2. Pnorità ferroogarte:
Ferdinandanordbahn (Ferrovia del
Nord Ferdinando) . . . . . .

-

. Cor. 20.000

11udolfbeJm (Ferrovia Rudolfina) . . » 17.200
Dux-Bodenbacher Eisenbahn (Ferro-
via di Dux-Bodenbach) . . . . . » 48.200

Südbahn lit. B (Ferrovia Meridio-
nale lett. B) . . . . , , . . » 2.400

83.800

8. Altri valori pubblici :
Kommunalschuldscheine der böhm. Landes-
bank (Obbligazioni comunali della Banca

provinciale boema . . . . . . . .
.
Cor. 306.23

Bankschuldverschreibungen der Zentralbank
der dentechen Sparkassen (Obbligazioni
della Banca Centrale delle Casse di Rispar-
mio tedesche) . . . . . . . . . . . » 54.400

Obligationen des k. k. priv Kreditinstitutes
für Verkehrsunternehmungen u. öffent-

liche Arbeiten (Obbligazioni de1Pi. r. priv.
Istituto di Oredito per Imprese di Comu-
nicazione e Lavori Pubblici) .

» 14L600

Kommunalobligationen der mühr. Landeskul-
turbank (Obbligazioni comunali della Ban-
ca provinciale agraria morava) .

. . .
» 39.000

iederösterreichische Landeskommunalschuld-
scheine (Obbligazioni comunali della Pro-
vincia delPAustria Inferiore) . . . . . » 326.400

Pfondbriefe der ob. öst. Landes-Hypothekena-
anstalt (Lettere di pegno delPIstituto pro-
vinciale ipotecario delPAustria Superiore) » 182.000

Pfandbriefe der k. k. priv. öst. Hypotheken
back (Lettere di pegno de1Fi. r. priv.
Banca ipotecaria austriaca) » 6.600

Aktien der öst. ung. Bank (Azioni della
Banca austro-ungarica) . . » 144.200

Pfandbriefe der mährischen Hypothekenbank
(Lettere di pegno della Banca ipotecaria
morava) ............ » 38.400

Pfandbriefe der österr. Bodenkreditanstalt
(Lettere di pegno dell'Istituto di Oredito
fondiario austriaco) . . . . . . . ,

» 3.000

Pfandbriefe der tir. Landes-Hypothekenan-
stalt (Lettere di pegno delPIstituto ipote-
cario provinciale tirolese) » 442.900

4. Azioni di fondazionc delle ferrovie locali di :

Bolzano - Caldaro
. . . . .

Cor. 100.000
Brunico - Sand

. .
. . .

» 200.000
Dermulo - Mendola

. . . .
.

» 200.000
del Renon

. . . . .
. . . » 115.000

l'rento - Malè . . . . .
.

.
» 200.000

della Valsugana . . . . . . » 400.000
della Val Venosta . .

.
. . .

» 400.000

Totale: Cor. 1,615.000

» 7,609.500

1° I titoli di cui al n. 1 saranno rimessi senza stampi-
gliatura austriaca.

2° Dei titoli i quali siano stati sorteggiati od altrimenti
rimborsati, il Paese Federale del Tirolo si obbliga a con-

segnare in contanti Pimporto da esso incassato.

Fatto a Roma, il 23 febbraio 1925, in italiano e in tede-

sco, i due testi facendo egualmente fede, in due esemplari,
uno dei quali sarà consegnato a ciascuno degli Stati fir-
matari.

Per PItalia: Per FAustria:

(L. ß.) MUSSOIJNI. (L. ß.) EGGER.

Visto, d'ordine di Sua Maestà ill Re :

Il Minietro per gli affari esteri:
MussoraNI.

Numero di pubblicazione 1403.

SEGIO DECRETO-LEGGE 20 maggio 1926, n. IIII.
Esecuzione dell'Accordo fra il Regno d'Italia e la Itepub=

blica d'Austria, stipulato in Roma il 24 giugno 1925, per rego=
lare amichevolmente la sistemazione degli interessi inerenti ai
territori dell'ex Ducato di Carinzia.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Visti gli articoli 5 e 10 dello Statuto fondamentale del

Regno;
Visto Part. 3, comma 2, della legge 31 gennaio 1926, nu-

mero 100 ;
Ritenuta la necessitA urgente ed assoluta di dare esecu-

zione nel Reglio alPAccordo italo-anstriaco del 24 giugno
1925, che regola amichevolmente la sistemazione degli inte-
ressi inerenti ai territori delPex Ducato di Carinzia, gjer po-
ter procedere con PAustria allo scambio delle ratificho rela-
tive al:l'Accordo stesso;
Udito il Consiglio dei Ministri;
Sulla proposta del Capo del Governo Primo Ministro Se-

gretario di Stato e Ministro Segretario di Stato per gli affari
esteri, di concerto col Ministri per Finterno, per le finanze e

per Pecon omia nazionale ;
Abbiamo decretato e decretiamo :

Art. L

Piena ed intera edenzione è data alFAccordo fra il Regnä
d'Italia e la Repubblica d'Austria, stipulato in Roma il 24

giugno 1925, per regolare amichevolmente la sistemazione

degli interessi increnti ai territori delPex Daeato di Ca-

rinzia.

Art. 2.

Il presento decreto, che sarà presentato al Parlamento per
la sua conversione in legge,.entrerà in vigore il giorno dopo
lo scambio delle ratifiche delPAccordo di cui alParticolo

preecdente.
T1 Ministro proponente è autorizzato alla presentazione

del relativo disegno di legge.
Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo delld

Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de-
creti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di om
*Tsarlo e di farlo osservare.

Unio a Roma, addì 20 maggio 1926.

VITTORIO EMANUELE.

KUssOLINI --- lŠDERZONI -- OLUI -

BELLUZZO.

Visto U Guardasigilli: Rocco.
Registrato alla Corte dei conti, addi 2 buglio 1926.

Atti dc5 Governo, registro 250, foglio 21. - COOP
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Accordo fra il Regno d'Italia e la Repubblica d'Austria per re.
golare amichevolmente la sistemazione degli interessi ine.
renti ai territori dell'ex Ducato di Carinzia.

Il Regno d'Ita,lia e la Repubblica d'Austria,
allo scopo di regolare amichevolmente la sistemazione

degli interessi inerenti ai territori delPex Ducato di Carin-
zia ora appartenenti rispettivamente al Regno d'Italia ed
alla Repubblica d'Austria;

presciudendo da ogni questione di principio o d'intepre-
tazione giuridica delle clausole del Trattato di S. Germano
che vi possano avere attinenza;

Hauno nominato a tale scopo come loro Plenipotenziari:

ß. M. il Re d'Italia:

Il Cav. Benito Mussolini, Presidente del Consiglio dei

3Ïinistri, 3Ïlnistro per gli affari esteri;
Il Presidentc Federaic della Repubblica d'Austria:
ll signor Lotario Egger, Inviato straordinario e Mini-

stro plenipotenziario della Repubblica d'Austria;

i quali, dopo aver verificato i loro pieni poteri, trovati in
buona e debita forma, hanno convenuto quanto segue:

TITOLO I.

Diritti ed interessi delle Provincie.

Art. L

Il Paese Federale di Corinzia resto unico proprietario dei
mobili e degli immobill per natura e per destinazione, siti
sul territorio austriaco, con le ipoteche e gli oneri reali gra-
vaati sugli stessi immobili.

Art. 2.

Il Faese Federale di Carinzia:

a) cede al Regno d'Italia tutti i orediti anteriori al 3 no-
sembre 1918 e tuttora esistenti che gli spettano direttamente
o che potrebbero spettare ad un comune, ad una fondazione,
opara pia, ospedale, siti nel territorio del Paese Federale di
Carinzia verso Ic provincie, i comuni, Io fondaziöni, ecc.

dell'ex Ducato di Carinzia siti nel territorio italianõ, esclusi
i crediti già ceduti in applicazione dell Accordo del 6 aprile
1922, relativo al pagamento dei debiti ed alPincasso dei cre-
diti privati;

b) rinuncia ad ogni revisione delle disposizioni concer-
nonti il pagamento deHe pensioni di funzionari provinciali
provista dall'art. 3 della Convenzione di Rouna del G aprile
1923 sulle pensioni proviuciali e comunali, per il caso, che

sussiste, di un aggravio del Paese Federale di Carinzia in

misura superiore a quella fissata dalla Commissione delle

Ri:parazioni per la ripartizione del debito provinciale;
c) rindneia ad ogni pretesa per il mantenimento dei men-

tecatti appartenenti alla provincia del Friuli e degenti nel
anonicomio provinciale di Klagenfurt, fluo al 1° agosto 1925.

Il Regno d'Italia rinnuela a tutti i crediti anteriori al

3 novembre 1918 e tuttora esistenti che gli spettano diretta-
monte o che potrebbero spettare ad una provincia, ad un

comune, ad una fondazione, opera pia, ospedale, siti nel ter-
ritorio italiano delPex Ducato di Carinzia verso le provincie,
i comuni, le fondazioni, ecc. siti nel territorio austriaco,
esclusi i crediti già ceduti in applicazione delPAccordo 6

aprile 1922, rela‡ivo al paganiento dei debiti e alPincasso

dei crediti privati.
Le disposizioni di cui alla lettera a) ed al penultimo ca-

poverso di quest'articolo non ei applicano alla Fondazione
Contessa Elvine de La Tour per la quale resta impregind:
cata ogni questione.

Art. 3.

Il Paese Federale di Carinzia assume nei confronti del
Regno d'Italia il pagamento integrale di tutti i debiti del-
I'ex Ducato di Carinzia. Assume cioè l'obbligo di estinguere
i debiti compresi nella tabella unita alla decisione della
Commissione delle Riparazioni del 21 settembre 1923, nu-
mero 2641, per il territorio delPex Ducato di Carinzia, sia
per la parte attribuita alla provincia del Friuli, sia per la

parte attribuita al Paese Federale di Carinzia, come pure
l'obbligo di estinguere i debiti esistenti al 3 novembre 1918
e non compresi in detta tabella.
Il pagamento sarà fatto a pieno sgravio del territorio ita-

liano delPex Ducato di Carinzia che non sarà responsabile
di tali debiti nè verso i creditori, nè verso il Paese Federade
di Carinzia; questo farà i relativi versamenti nella valuta
austriaca, al ra.gguaglio di una corona austriaca per una
corona austro-ungarica.

Art. 4.

Le eventuali garanzie assunte dall'ex Ducato di Corinzia;
resteranno a carico del Paese Federale di Carinzia.

TITOLO II.

Fondi provinciali e Consiglio provinciale agrariõ.

Art. 5.

Il Regno d'Italia dichiara di rinunziare in favore del Pae-
se Federale di Carinzia ad ogni suo diritto e titolo sui Fondî
provinciali o amministrati dall'ex Ducato di Carinzia e sui
beni patrimoniali del Oobsiglio provincialle agrario dello
stesso ex Ducato.

TITOLO III.

Diritti ed interessi dei Co3nuni.

Art. 6.

11 Regno d'Italia e la Repubblica d'Austria dichiarano di
rinunciare alla ripartizione del beni mobili del comuni il cui
territorio è stato diviso dal confine fra i due Stati, quale ris
sulta dai Protocolli di delimitazione della frontiera in dipen-
denza del Trattato di San Germano.

Art. 7.

I comuni e la frazioni situati sul territorio di una delle
Alte Parti contraenti conservano i beni immobili di qual-
siasi natura di loro proprietà, che, in seguito alla determi-
nazione dei nuovi confini, attualmente sono siti nel terri-
torio delPaltra Parte. Ciò vale anche per il caso che il nuova
confino abbia diviso il feiritorio del comune.

Art. 8.

Le Alte Parti contraenti non potrauno apportare alcuna
menomazione ai beni indicati nel precedente articolo, che
non sia egualmente applicabile ai propri sudditi. In ogni
caso, ore Pavente diritto avesso a subire un danno, gli sara
corrisposto per tal fatto un equo indennizzo, escludendo

peraltiro ogni compenso per il lucro cessante.

TITOLO IV.

Vieinic cri altre associazioni agraric.

Art. 9.

I diritti patrimoniali delle Vicinic ed altre associazioni

agrarie (Nachbarschaften. Alpengenossenschaften, A penge-



2872 3-vu-1926 -- GAZZETTA UFFICIAT E DEL REGNO D'ITALIA -- N 152

meinschaften, ecc.) esistenti al 3 novembre 1918, sono con-

servati nello stato in cui si trovavano a tale data.
Ai diritti di cui al precedente comma ei applicano le di-

sposizioni degli articoli 7 e 8, e per Pesercizio di essi saranno
osservate le norme detPart. 11.

TITOLO V.

Diritti thi legnatico, di pascolo ed altri.

Art. 10.

Restano inalterate le servitil boschive e di pascolo, nónohè
tutti gli altri diritti ed oneri rearli di diritto privato che, in
base ai libri pubblici o in base ad usucopione, gravano su
stabili situati in una delle parti del Comune, diviso dal nuovo
confine, a favore degli etaibili situati neH'altra parte del
Comune.

Art. 11.

Gli aventi diritto sono obbligati ad attenersi rigorosamen-
te a quanto prescrivono le norme in vigore nel luogo dov si
trovano i beni inimobili gravati. In ogni caso essi godranno
le facilitazioni concesse pel tradfico di frontiera e dovranno

ottemperare a tutte lle disposizioni a tal riguardo stabilite
dalle Alte Parti contraenti.

Art. 12.

I diritti accennati agli articoli 10 e 11 non possono ve-

nice affrancati nè diversämente regolati che in base ad ac-

cordi fra le Alte Parti contraenti.

TITOLO VI.

Norme generali.

Art. 13.

Gli atti necessari alPesecuzione del presente A coordo non
saranno sottoposti ad alcuna imposta, tassa e diritto.

Art. 14.

Nel caso che sorga una controversia su uus questione re-

golata dal presente Accordo e la divergenza non possa essere
risoluta amichevolmente in un termine di tre mesi a vartire
dal ricevimento della sua notificazione da parte di nua delle
Alte Parti contraenti alPaltra, essa sarà risoluta da un ar
bitro eletto d'accordo fra le Parti stesse.
Se le Alte Parti contraenti non si mettessero d accordo

sulla designazione delParbitro nel termine di un mese, detto
arbitro sarà nominato su richiesta di una delle Parti pre-
dette dalla Corte permanente di giustizia internazionale del-

l'Aja.
La procedura d'arbitrato sarà stabilita dall'arbitro stesso

L'arbitro potrà fare lle indagini che giudicherà necessarie

e rivolgersi direttamente alle autorità centrali di ciascuna

delle Alte Parti contraenti, le quali saranno obbligate a dar

corso al più presto possibile alle commissioni rogatorie del

medesimo.
Ciascuno degli Stati interessati avrà il diritto di interve-

nire nella procedura per mezzo di un delegasto.
Le spese per Parbitro saranno regolate e ripartite cm acquo

et hono dalParbitro stesso.

Le Alte Parti contraenti si iinpegnano a prestare alPar
bitro tutto l'appoggio necessario per Pesereizio delle sue fun
ZIORL

Le decisioni delFarbitro saranno obbligatorie e non sarà
ammesso appello contro di case.

Art. 15.

Il presente Accordo sarà ratificato e gli atti di ratifica
saranno scambiati al piii presto possibile in Roma.
Esso entrerà in vigore il giorno dopo lo scambio delle ra.

tifiche.

In fede di che, i Plenipotenziari suddetti hanno firmat4
il presente Accordo.

Fatto a Roma, il 24 giugno 1925 in italiano e in tedesca,
i due testi facendo eguahnente fede, in due esem<plari, uno
dei quali sarà consegnato a ciaiscuno degli Stati firmatari.

Per l'Italia: Per PAustria:
(L. 8.) MUSSOUNI. (L. 8.) EGGER.

Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re :

Il Ministro per gli affari esteri:
MussouNI.

Numero di pubblicazione 1404.

REGIO DEORETO-LEGGE 20 maggio 1926, n. 1112.

Esecuzione dell'Accorde fra il Regno d'Italia e la Repubblica
d'Austria, stipulato in Roma il 24 giugno 1925, per regolare ami.
chevolmente i diritti di caccia nelle zone dalla frontiera deter=
minata dal Trattato di San Germano.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTA DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Visti gli articoli De 10 dello Statuto fondamentale del

Regno;
Visto Fart. 3, comma 2, della legge 31 gennaio 1926, u. 100 ;
Ritenuta 12 necessità urgente ed assoluta di dare emeen-

zione nel Regno all'Accordo italo-anstriaco del 21 giugno
1925, che regola amichevolmente i diritti di caccia nelle zone
della frontiera determinata dal Trattato di San Germano, per
poter procedere con PAustria al relativo scambio di rati-

fiche:
Udito il Consiglio dei Ministri;
Sulla proposta del Capo del Governo Primo Ministro Se-

gretario di Stato e Ministro Segretario di Stato per gli af-
fari esteri, di concerto coi Ministri per Pinterno, per le finan-

ze e per Peconomia nazionale;
Abbiamo decretato e decretiame:

Art. 1.

Piena ed intera esecuzione è data alPAccordo fra il llegno
PItalia e la Repubblica d'Austria, stipulato in Roma il 24

giugno 1925, per regolare amichevolmente i diritti di caccia

neUe zone dcLa frontiera determinata dal Trattato di San

Germano.

Art 2.

Il presente decreto, che saæn presentato al Parlamento per
la sua conversione in legge, entrerà in vigore il giorno dopo
lo scambio done ratifiche delPAccordo dà cui alParticolo pre-
cedente.
Il Ministro proponente autorizzato alla presentazione del

relativo disegno di legge.
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Ordiniamo che 11 presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de-
creti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di os-
ervarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addì 20 maggio 1926.

VITTORIO EMANUELE.

MUSSOLINI - FEDERZONI - Voi vi -
13ELLUZZO.

Visto, il Guardusigilli: Rocco.
Registra-lo alla Corte dei conti, addi ? luglio 1926.
Atti del Governo, registro 250, foglio 22. -- Coot

Accordo fra il Regno d'Italia e la Repubblica d'Austria per re=
golare amichevolmente diritti di caccia nelle zone della fron.
tiera determinata dal Trattato di San Germano.

Il Regno d'Italia e la Repubblica d'Austria,
allo scopo di regolare amichevolmente Pesercizio di di-

ritti di caccia nelle zone della frontiera determinafa dal
Trattato di San Germano;

lianno nominato come loro Plenipotenziari:

8. M. il Re (FItalia:

11 Cav. Benito Mussolini, Presidente del Consiglio dei

Ministri, Ministro per gli afari esteri;

ll Prcaidente Federaic della Repubblica d'Austria:
Il signor Lotario Egger, Inviato straordinario e Ministro

plenipotenziario della Repubblica d'Austria,

i quali, dopo avere verificato i loro pieni poteri, trovati in
buona e debita forma, hanno convenuto quanto segue:

Art. 1.

I territori che formavano una sola pröprietà prima del
3 novembre 1918 e che, anche attualmente, formano una pro-
prietà unica, nia divisa dalla frontiera, saranno considerati
nel loro insieme agli effetti della deterniinazione dell'area
necessaria per la costituzione di una riserva di caccia.

Art. 2.

Se un comune di una delle Alte Parti contraenti vuol ce-
dere in fitto il diritto di caccia oltre che sul territoria del-

l'attuale sua circoscrizione anche pei terreni limitrofi al ter-
ritorio stesso e situati nel territorio delPaltra Alta Parte

contraente, potrà farlo in quanto il Contune abbia conservato
su di essi la proprietà ed in quanto Pese16eizio contune della

caccia ela utile.

Art. 3.

Gli uneri, le condizioni e le modalità per Pesercisio del

diritto di caccia .sono regolati dalla legge locale.

Art. 4.

Il Comune proprietario dei terreni, nel casi m cui non

possa cedere direttamente in allitto Fesereizio del diritto di

caccia a termini de1Part. 2, avrà diritto alla quota parte del
eacone di affitto sui terreni situati nel territorio delPaltra

\lta Parte contraente.

Art. 5.

Le norme del presente Accordo non concernono i terreni

di proprietà dei Fondi di religione.

Art. 6.

Nel caso che sorge una controversia su una questione re-
golata dal presente Accordo, e essa nou possa essere riso-
luta amichevolmente in un termino di tre mesi a partire dal
ricevimento della sua notificazione da parte di una delle
Alte Parti contraenti alPaltra, essa sarà deferito ad un ar

bitro eletto d'accordo tra le Parti stesse.
Se le Alte Parti contraenti non si mettessero d'accordo

sulla designazione dell'arbitro nel teranine di un mese, det-
to arbitro sarà nominato, su richiesta di una delle Parti pre.
dette, dalla Corte permanente di giustizia internazionale

dell'Aja.
La procedura d'arbitrato sarà stabilita dall'arbitro stesso.

L'arbitro potrà fare le indagiui che giudicherà necessarie
e rivolgersi direttamente alle autorità centrali di inscuno
delle Alte Parti contraenti, le qua:li saranno obbligato a dar
corso al più presto possibile alle commissioni rogatorie del
medesimo.
Ciascuno degli Stati interessati avrà il diritto di inter-

venire nella procedura per mezzo di un delegato.
Le spese per l'arbitro saranno regolate e ripartite

em aequo et bono dalParbitro stesso.
Le Alte Parti contraenti si impegnano a prestare alPar-

bitro tutto Pappoggio necessario per l'esercizio delle sue

funzioni.
Le decisioni dell'arbitro saranno obbligatorie e non sarà

ammesso appello contro di esse.

Art. 7.

Il presente Accordo potrà essere denunziato da una delle

Alte Parti contraenti con un preavviso di un anno a par-
1ire dal P gennaio di ogni anno.

Art. 8.

Il presente Adeordo sarà ratificato e gli atti di ratifica so-

ranno scambiati al più presto possibile in Roma.

Esso entrerà in vigo-re il giorno dopo lo sealmbio delle ra-

tifiche.

In fede di che i Plenipötenziari suddetti hanno firmato 11

presente Accordo.

Fatto a Roma, il 24 giuguo 1925, in italiano e in tedesco,
i due testi facendo egnalmente fede, in due esentplari, uno
dei quali sarà consegnato a ciosenno degli Sta ti firmatari.

Per PItalia: Per l'Austria:

(L. 8.) Mussousi. (L. 8.) EGGER.

Visto, d'ordine di Sua Maestà, il Re:

U Ministro per gli agari esteri:
MussouNI.

Numero di pubblicazione 1405.

REGIO DECRETO 6 maggio 19¾, n. 1050.
Erezione in Ente morale della cassa scolastica del Itegio

liceo=ginnasio Antonio Pigafetta, in Vicenza.

N. 1050. R. decreto G maggio 1920, col quale, sulla proposta
del Ministro per la pubblica istruzione, la cassa scolastica
del Regio liceo-ginnasio Antonio Pigafetta, in Vicenza,
viene eretta in Ente morale, e ne è approvato il relativo
statuto.

Visto, il Guarduslyilli: ROCCO.
Registrato alla Cortc dei conti, adda 25 g¿ugno 1926.

3
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Numero di pubblicazione 1406. Numero di pubblicazione 1410.

REGIO DEORETO 6 maggio 1926, n. 1051. REGIO DECRETO 6 maggio 1926, n. 1054.
Erezione in Ente morale de11a cassa scolastica della Scuola Erezione in Ente morale della cassa scolastica della llegia

complementare pareggiata di Vittorio Veneto• scuola complementare Silvestro Gherardi, in Lugo.

N. 1051. R. decretä 6 maggio 1926, col quale, sulla proposta N. 10.54. R. decreto G maggio 192G, col quale, sulla proposta
del Ministro per la pubblica istruzione, la cassa scolastica del Ministro per la pubblica istruzione, la cassa scolastica
della Scuola complementare pareggiata di Vittorio Veneto della Regia senola complementare Silvestro Gherardi, in
viene eretta in Ente morale, e ne è approvato il relativo Lugo, viene eretta in Ente morale, e ne è approvato 11 r
statuto· lativo statuto.

Visto, il GuardŒsigilli: ROCCO. Visto, il Guardasigilli: Rocco.
Registrato alla Corte dei conti, addì 25 giugno 1tWB· Ilegistrato alla Corte dei conti, addi 25 giugno 1926.

Numero di pubblicazione 1407.
Numero di pubblicazione 1411.

REGIO DECRETO 6 maggio 1926, n. 1052' REGIO DECRETO 6 ma,ggio 1926, n. 1056.
Erezione in Ente morale della cassa scolastica del llegio Erezione in Ente morale della cassa scolastica della Itegia

istituto magistrale Teresa Ciancagnini Fabbroni, in Grosseto· scuola complementare Luca òa Penne, in Penne.

N. 1052. R. decreto 6 maggio 1926, col quale, sulla proposta N. 1030. R. decreto 6 ninggio 1920, col <piale, sulla proposta
del Ministro er la ubblica istruzione, la cassa scolastica .

9 E
.

lel Ministro per la pubblica istruzione, la enssa scolastica
del Regio istituto magistrale Teresa Ciancagnini Fabbron17 della Regia scuola conipleinentare Luca da Penne, in Pen-
in Grosseto, viene eretta in Ente morale, e ne è approvato .

ne, viene eretta in Ente inorale, e ne ù approvato 11 rela-
il relativo statuto. iivo statuto.

Visto, il Guardasigilli: Rocæ.
Registrato alla COTie dei conti, addi 25 giugno 1926. Visto, il Guardasigilli: Rocco.

Registrato alla Corte dei conli, addi 25 giugno 1926.

Numero di pubblicazione 1408.
Numero di pubblicazione 1412.

REGIO DECRETO 6 maggio 1926, n. 1053• REGIO DECRETO 24 maggio 1926, n. 1073.

Erezione in Ente morale della cassa scolastica della Regia Aumento del patrimonio della « Fondazione dell'arma dei ca.
scuola complementare Cesare Correnti, in Milano. rabinieri Reali ».

N. 1053. R. decreto 6 maggio 1926, col quale, sulla proposta N. 1073. R. decreto 24 maggio 1920, col quale, sulla pro-
del Ministro per la pubblica istruzione, la cassa scolastica posta del Capo del Governo Primo Ministro Segretario di
della Regia scuola complementare Cesare Correnti, in Mi Stato e Ministro per la guerra, il capitale della « Fonda-

lano, viene eretta in Ente morale, e ne è approvato il rela zione delParma dei carabinieri Reali », eretta in Eute
tivo statuto- morale col decreto Luogotenenziale 12 gennaio 1910, n. Tl,

è elevato a L. 896,346.16 pari a L. 1,034,700 nominali inve-

egistra oarËa de nti, adat 25 giugno 1926. stite in titoli di consolidato 5 per cento, ed è approvato
il nuovo statuto organico della detta Fondazione.

Yisto, il Guardasigilli: Rocco.

Numero di pubblicazione 1409. Registrato ana corte dei conu. addi 28 giugno 1926.

REGlO DEORETO 27 maggio 1926, n. 1072.

Autorizzazione al Patronato scolastico di Torino ad accettare DECRET1 PREFETTIZI:
un legato disposto in suo favore• Proroga di poteri dei Commissari straordinari di Chiampo,

di Arienzo e d•i Carolei.

N. 1072. R. decreto 27 maggio 1926. col quale, sulla pro-
posta del Ministro per la pubblica istruzione, il Patronato IL PREFETTO

scolastico di Torino è autorizzato ad accettare il legato DERA PROVINCIA DI VICENZA
di L. 4000, consistenti in cartelle foudiarie delPOpera di
S. Paolo, disposto dalla signora Ida Melisurgo, nata Ve

gezzi Ruscalla, alla condizione che in omaggio alla vo-

Jontà della benefica testatrict i frutti siano annualmente

devoluti ad esclusivo e totale beneficio delle scuole ele

mentari Silvio Pellico, Monti, S. Vito e PiTonetto di To

rino, in aggiunta ai contributi normali.

Visto il R. decreto 18 a.prile 192G, con cui fu sciolto il Con-
siglio comunale di Chiampo e nominato Commissario straor
dinario il signor cav. Leopoldo Lioy;
Visto che il giorno 18 luglio 10SG scadono i poteri del ine

detto Commissario:
Considerato che pernianendo le ragioni che determinarono

yisto, il Guardasigini: nocco.
il Reale provvedimento non è stato possibile indire le ele-

Registrato aRa Corte dei conu, addi en ymyno 1926, vioni entro il 18 luglio,
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gl 1 ic i 32. em3c21 ch le g cmn il n- I)ISPOSIZIONI E COMUNICATI
ciale testo unico 4 febbraio 1015, n. 148, e l'art. 103 del It de
creto 30 dicembre 1923, n. 2839 ·

' MINISTERO DELL'ECONOMIA NAZTON^LE
Decreta: Direzione generaic det lavoro, della previdenza e del credito

sono prorogati i poteri affidati con II. decreto 13 dicembre Bonellino N 143

1923 al Comnlissario straordinario di Cliiampo cav. Leo-
poldoLioy. COllSO 31EDIO DEI CAMBI

del giorno 1° Iuglio 1026

Vicenza, addl M giugno 1926·
sie<ua media

Il Prefettö: CAvsmenI.

IL PREFETTO
DELLA Pit0VlNCIA DI TElillA DI LAVOIIO

Veduto il II. decreto 21 niarzo 1926, col quale venne sciolto
il Consiglio comunale di Arienzo,
Yeduta la legge coniunale e provinciale testo unico 4 feb-

braio 1915, n. LIS, modificato col R. decreto 30 dicembre
3923, n. 2831);
Hitenuto clie il Comulissario straordinario non lia potuto

ancora portare a termine la sistemazione della finanza co-
munale o dei pubblici servizi, e clie la situazione dei partiti
locali non consente d'altra parte clie abbiano luogo subito
le elezioni per la ricostit-uzione della normale rappresen-
tanza;

Decreta:

Parigi. . . . . . . .
76 77 Bolgio . . . . . . ,

77 23
Londra . . . . . . . 135 116 Olanda . . . , , . , 11 10
Svizzera . . . . . . 537 95 osos oro (argentino' 25 52

Spagna . . . . . . 2 451 - Pesos carta (argent, 11 23
Berlino . . . . . . . 6 634 Sew-York. . . . . .

27 791
Vienna , . . . . . •

3 95 ßelgrado . . . . . .
49 50

Praga . . . . . . . . SS 50 Budapest . . . . . .
0 0393

domania . . . . . .
12 50 tussia (cervonetz) 142 366

Dollaro canadese .
27 85 Norvogia . . . . . . 6 10

Albania . . .
. . . .

538 -- Oro . . . . . . . 536 20

Aledia dei consolidati negoziati a contanti,
con godimento in corso.

3.50 % nett (1926, (ex cupon) . . . 68 20
3.50 ° a (1902) id. . . . . .

62 -
CONSOLIDAT] 3.0 ) % ordo

. . .
.

. . . . 43 -
5.00 % nette (ex cupon). . . . . . . 91 40
3.50 " OhbH azinn ollr Venezir 65 55

MINISTERO DEI LAVORI PUBBLICI

Tl termine per la ricostituzione del Consiglio comunale
ili Avienzo è prorogato di tre mesi.

Caserta, addì 22 giugno 1920.

Il Prefetto: Gnazux1.

IL PIŒFETTO
DELLA PROVINCIA 1IT COSENZA

Visto il 11. decreto in data 4 marzo 1926, col quale venne
sciolto il Consiglio comunale di Clarolei;
Tenuto presente che il liegio commissario avv. Simili ebbe

ad inndiarsi il le marzo stesso muno:
Veduta la Itgge comunale e provinciale, testo unico 4 felv

hraio 1915, n. 148, modificata dal li. decreto 30 dicembre
1923, n. 2839;
liitenuto che il Commissario straordinario non lia potuto

ancora completare la sistemazione della finnuza comunale e

dei pubblici servizi, e eht la situazione dei partiti locali non
consente, d'altro lato, di indire.subito le elezioni per la ri-
costituzione della normale rappresentanza;

Approvazione dello statuto del Consorzio per la bonifica
dei laghi Maorno e Tardiano, in Montesano sulla Marcellana.

Con decreto lo luglio 1926, n. 2016 1, il Ministero dei lavori pub-
blici ha approvato lo statuto del Consorzi.o per la bonifica dei laghi
Maarno o Tardiano in Montesano sulla Marcellana in provincia di
Salerno, apportando modificazioni agli articoli 1, 9, 12, 33, 35, 49 e 57
del testo deliberato dall'assemblea ed aggiungendo un nuovo arti-
colo (59) inteso a stabilire il sistema di voto nel periodo prece-
dente al approvazione dei ruoH di contribuenza.

MINISTERO DELLE FINANZE
DIREZIONE GENERALE DEL TESORO

Dazi doganali.
l.a niedia per 11 pagamento dei dazi di importazione da valere

dal 5 all'11 luglio 1926 ò stato fissaia in T
. 533, rappresentanti 100

dazio nominnlo e 433 aggiunta cambio.

DIREZIONE GENERALE DEL DEBITO PUBBLICO

Smarrimento di ricevute.
(3a pubblicazione). Elenco n. 67.

T>ecreta :

Il termine per la ricostituzione del Consiglio comunale di
Carolei è prorogato di altri tre mesi.

Cosenza, addì 10 giugno 1926.

ll I efetto.

Si notifica che e stato denunziato lo smarrimento delle sottoin-
dicate ricevute relative a titoli di debito pubblico presentati per
operazionL

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 12 - Data della rice-
vuta: 4 luglio 1993 - Ufficio che rilasció la ricevuta: Intendenza di
finanza di Alessandria - Intestazione delÌa ricevuta: Perego Guido
fu Giuseppe per conto dell'Ospedale civile del Santi Antonio e Bia-
gio in Alessandria - Titoli del Debito pubbliro: l? assegni prov-
visori -- Ammontare della rendnu I 1 11 consolidato 4.50 per
cento, con decorrenze. n. 1 dal 10 ottobre 1925, rendita L. 0.30; n. 3
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dal 10 luglio 1897, rendita L. 4.54: n. 8 dal 16 tuglio 1895, ren-

dita L. 7.58.
Numero ordinale portato dalla ricevuta: 4104 - Data della ri-

cevuta: 7 aprile 1921 - Ufficio che rilasciò la ricevuta: Intendenza
di finanza di Napoll - Intestazione della ricevuta: Baratta Letteria
di Alessandro - Titoli del Debito pubblico: nominativi 1 - Am-

montare della rendita L. 210, consolidato 3.50 per cento, con decor·
rena dal 16 luglio 1921.

At termini dell'art. 230 del regolamento 19 febt)raio 1911, n. 298,
si diffida chiunque possa avervi interesse, che trascorso un mese

dalla data della prima pubblicazione del presente avviso senza che
sieno Intervenute opposizioni, saranno consegnati a ch! di ragione
1 Luovi titoli provenienti dalla eseguita operazione, senza obbligo
di restituzione della relativa ricevuta, la quale rimarrà di nessun
valore.

Roma, 5 giugno 1926.
It direttore generale: CIBILLO.

Smarrimento di certificati di deposito.
(8. pubblicazione). Elenco n. 67-bis,

Si notifica che e stato denunziato lo smarr11aento det sottoindi-
cati certificati di deposito relativi a titoli di debito pubblico presen-
tati per operaziont

Numero ordinale portato dal certificato di deposito della rice-
vuta provvisoria: M5 - Data del certificato di deposito della rice-
vuta provvisoria: 6 luglio 1925 - Ufficio che rilascið il certificato
di deposito della ricevuta provvisoria: Filiale Banca d'Italia in
Potenza - Intestazione del certificato di deposito della ricevuta
provvisoria: De Mattia Pasquale fu Pietro. - Titoli del Debito
pubblico: al portatore 8, certificato di deposito 1 - Consolidato
3.50 per cento (1906) - Capitale L. 6500.

Numero ordinale portato dal certificato di deposito della rice-
.Vuta provvisoria: 5528 - Data del certificato di deposito della
ricevuta provvisoria .

2 tuglio 1925 - Ufficio che rilasciò il certi-
11cato di deposito della ricevuta provvisoria: Sezione di R. teso-
reria di Roma - [ntestazione del certitlcato di deposito della ri-
cevuta provvisoria: Piergentili Alessandro fu Francesco, dom. in
Roma - Titoli del Debito pubblico: al portatore 7, certificato di
deposito 1 - Consolidato 3.50 per cento (1906) con decorrenza
omessa - Capitale L. 3500.

Numero ordinale portato dal certificato di deposito della rice-
Vuta provvisoria: 2494 - Data del certifìcato di deposito della
ricevuta provvisoria: 13 ottobre 1925 - Ufficio che rilascio il certi-
ficato di deposito della ricevuta provvisoria: Sezione di R. teso-
Teria di Palermo Intestazione del certificato di deposito della
ricevuta provvisoria: Fiaschi Vittorio fu Carlo, direttore Banca
d'Italia in Palermo, per conto di Caruso Vincenzo fu Gaetano -
Titoli del Debito pubblico: al portatore 5, certillcato di deposito 1
- Consolidato 3.50 per cento (1906) con decorrenza lo luglio 1923 -
Capitale L. 6600.

Numero ordinale portato dal certificato di deposito della rice-
Vuta provvisoria: 10011 - Data del certillcato di deposito della

ricevuta provvisoria: 9 ottobre 1925 - Ufficio che rilasciò il certi-
ficato di deposito della ricevuta provvisoria: Sezione di n teso·

reria di Roma - Intestazione del certificato di deposito della ri-
cevuta provvisoria: Tedeschi Moise fu Evaristo, dom. in Roma -
:Titoli del Debito pubblico: al portatore 1, certilleato di deposito 1
- Consolidato 3.50 per cento (1906) con decorrenza dal lo luglio 1925
- Capitale L. 500.

Numero ordinale portato dal certifleato di deposito della rice-

Vuta provvisoria: 1112 - Data del certificato di deposito della rice-

vuta provvisoria: 26 ottobre 1925 - Ufficio che rilasciò il certificato

di deposito della ricevuta provvisoria: Filiale Banca d'Italia in

Caserta - Intestazione del certificato di deposito della ricevuta

provvisoria: Sollitto Antonio fu Giuseppe - Titoli del Debito put>
blico: al portatore 6, certificato di deposito 1 -- Consolidato 3.50

per cento (1906) con decorrenza dal 1 luglio 1924 - Capitale
L. 4700.

Al termini dell'art. 230 del regolamento 10 febbraio 1911, n. 298,
sl diffida chiunque possa avervi interesse, che trascorso un mese

dalla data della prima pubblicazione del presente avviso senza che

Eleno intervenute opposizioni, saranno consegnati a chi di ragione
1 nuovi titoli provenienti dalla eseguita operazione, senza obbligo
di restituzione del relativo certificato di deposito 11 quale rimarrò
di nessun valore.

BANDI DI CONCORSO

MINISTERO DELL'INTERNO

Concorso per esami per l'ammissione di 100 alunni

nella carriera ò'ordine della pubblica sicurezza.

IL MINISTRO PER L'INTERNO

Visti i Regi decreti 11 novembre 1993, n. 2305, e 30 dicem-
bre 1993, n. 2960;

Viste il testo unico delle leggi sugli ufÏieiali ed agenti di pub-
blica sicurezza 31 agosto 1907, n. 690 :

Visto il regolamento per gli ufficiali ed impiegati di pubblics
sicurezza 20 agosto 1909, n. 666 ;

Visto il R, decreto-legge 5 aprile 3025, n. 441, recante i
nuovi ruoli organici dell'Amministrazione della pubblica sicu-
rezza :

Visto il decreto es aprile 1926 del Capo del Governo Primo
Ministro Segretario di Stato col quale si autorizza ad indire un
pubblico concorso per esami per alunno d'ordine nella carriera

della pubblica sicurezza :

Decreta:

Art. 1.

E' aperto un concorso per esami per l'ammissione di 100
alunni d'ordine nella carriera d'ordine di pubblica sicuressg
(Gruppo C).

Art. 2.

Gli aspiranti a detti posti devono dimostrare di essere in

possesso oltre che dei requisiti richiesti dall'art. 1 del R. de-
ereto 30 dicembre 1923, n. 2960, della licenza ginnasiale o di
scuola tecnica.

Art. 3.

Le prove di esame verteranno sulle seguenti materie:
P Nozioni sullo Statuto fondamentale del Regno - Prero-

gative della Corona - Parlamento - T)iritti civili e politici dei
cittadini.

±· Nozioni sull'ordinamento generale amministrativo del

Regno.
3" Nozioni sulla storia d'Italia nel secolo XIX.
e Nozioni elementari di geografia dell'Italia.
7 Legge sulla pubblica sicurezza e relativo regolamento.

Le prove scritte saranno due c verteranno sulle matene 2n-

dicate ai numeri 1 e 2 del programma : le prove orali su tutto
il programma stesso.

Al complesso dei punti ottenuti da ciascun candidato nella

prova orale e sempre che siasi raggiunta la media indicata nel
secondo capoverso dell'art. 18 del regolamento 20 agosto 1909,
n. 660, per gli ufliciali ed impiegati di pubblica sicurczza saranno

aggiunti, ai sensi del quinto capoverso dello stesso articolo, tre
punti di merito se il candidato dia prova di saper correttaamente
adoperare la macchina da scrivere.

Art. 4.

Il termine per la pre-sentazione delle domande d'ammissione,
corredate dai prescritti documenti, scadrà col 31 agosto 1926.

Art. 5.

Gli esami scritti avranno luogo in Roma nel mese di ottobre
1996 nei giorni che saranno indicati con successivo decreto.

Il direttore capo del personale di pubblica sicurezza e inca-

riento della esecuzione del presente decreto.

Homa, addi 28 giugno 1926.
ti .vinistro: FEDEllZONI.

TOMMASI CAMILLO geTente

Roma, 5 giugno 1926.
Il direttore generale: CHULLO. Roma -- Sta.bilimento Poligrafico dello Stato.


